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Or, ledit régime fiscal consiste dans la perception d'un droit de
1 p. 100 sur l'actif net partagé. D'après les renseignementsque
l 'on peut recueillir en interrogeant n'importequel bureau d'enre-
gistrement. le partage qui résulte d'un testament par lequel une
personne sans postéritéa procédéà la distribution de ses biens
ne donne lieu qu'à la perception d'un droit fixe de 50 F ;
les renseignements étant en contradiction absolue avec l'affirmation
contenue dans la réponse susvisée, il lui demande de fournir une
explication qui s'avère particulièrement nécessaire.

Impôt sur les sociétés(exonération des établissementsprivés
sans but lucratif àcaractère scientifique ou d'enseignement).

7311. — 5 janvier 1974. — M. Ségard rappelle à M. le ministre
de l ' économie et des finances que le code général des impôts
prévoit que les établissements privés sans caractère industriel ou
commercial (à l'exception des établissements scientifiques, d'ensei-
gnement et d'assistance) ainsi que les associations et collectivités sans
but lucratif sont soumis à l'impôt sur les sociétés au taux de
24 p. 100 notamment en ce qui concerne le montant brut de
leurs revenus mobiliers. De ce fait, les sommes provenant notam-
ment de la taxe d' apprentissage encaissées en février et déposées
en banque en comptes bloqués ou en bons de caisse en attendant
leur utilisation produisent un certain intérêt qui se trouve passible
d ' une imposition de 24 p. 100. Il lui demande si les établissements
privés sans but lucratif à caractère scientifique ou d'enseignement
qui ne perçoivent aucune participation de l'Etat, et qui pour
améliorer leurs ressources déjà précaires essaient de ° valoriser
les subventions qu'ils perçoivent des entreprises privées en plaçant
temporairement ces capitaux, ne pourraient bénéficier, comme
les établissements publics de la même exonération de l'impôt de
24 p. 100.

Ingénieursdes travaux publicsde l ' Etat
(amelioratioede leur situation).

7323. — 5 janvier 1974. — M. François Bénard rappelle à
M. le ministre de l 'économie et des finances que M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme, a créé, pour étudier certaines dispositions concer-
nant la situation des ingénieurs et ingénieurs divisionnaires des
travaux publics de l 'Etat, un groupe d'étude, dénommé groupe Lon-
geaux. Ce groupe a déposé ses conclusions qui sont les suivantes:
1° amélioration de l' échelle indiciaire des ingénieurs des travaux
publics de l'Etat des classes normales et accélération du début de
carrière (indice 300 net en début de carrière et 525 net au sommet
dans ce grades; 2° augmentation du nombre d' ingénieurs divi-
sionnaires des travaux publics de l'Etat de deux cents postes ;
3° création d' une classe fonctionnelle d' ingénieurs divisionnaires pour
deux cents postes dotés de l' indice net 575; 4° l ' accès au choix
des ingénieurs divisionnaires fonctionnels, à des postes de direction
(directeur départemental adjoint ou adjoint à un chef de service
régional( . Ces conclusions, justifiées par l'évolution du niveau de
formation et de responsabilité des agents de ce corps, ont été
retenues par monsieur le ministre de l' aménagement du territoire,
de l'équipement, du logement et du tourisme et transmises avec avis
très favorable. Il lui demande donc les raisons pour lesquelles
les conclusions précitées n'ont pas encore été suivies d'effet et
quelles mesures il compte prendre pour les faire mettre en
application .

Etablissements scolaires.
(maintien du C. E. G. d'Heyrieux llsèrel).

7287. — 5 janvier 1974. — M. Mermoz demande à M . le ministre
de l'éducation nationale s'il n ' estime pas devoir donner satisfaction
aux parents d'élèves d' Heyrieux, qui souhaiteraient recevoir des
garanties quant au maintien du collège d'enseignement général qui
n 'est plus inscrit sur la carte scolaire de l' académie.

Etablissements scolairesn situation des personnels
faisant fonctions d' intendant lors de la nationalisation des C. E. S.).

7289, — 5 janvier 1974. — M . Mermaz attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation dis personnels
faisant fonctions d'intendant dans les collèges di nseignement
secondaire gérés par une ou plusieurs collectivités locales. Ces
personnels, lors de la nationalisation des C. E. S., ne sont pas
intégrés dans l'éducation nationale et, de ce fait, risquent de perdre
leur emploi . Il lui demande quelles décisions il compte prendre
pour que ce personnel qui accomplit les mêmes tâches que les
intendants pendant trois, quatre ou cinq ans puisse être intégré
directement dans l' éducation nationale.

Etabiisseniente scolaires.
(personnel: revalorisation des traitements dedirecteurs de C. E. G.),

7315. — 5 janvier 1974. — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la - situation des direc-
teurs de C. E. G. et assimilés en ce qui concerne la revalorisation de
leur traitement . Alors que les instituteurs titulaires du C. A. E. I.
ont bénéficié d' une telle revalorisation, en appli_ation de la circu-
laire ministérielle n° 73-159 du 26 mars 1973, avec effet à compter
de décembre 1972, les directeurs n'ont pas obtenu cet avantage. B
lui demande s'il compte prendre prochainement les mesures qui
répondraient, dans ce domaine, aux voeux des directeurs de C. E. G.
et assimilés.

Presse (plan d' appror-isiennenieuten papier).

7312. — 5 janvier 1974. — M. Gayraud expose à M. le ministre de
l 'information que selon des informations prévisionnelles une réduction
de 20 p. 100 des importations de bois et de pâte à papier surtout
en provenance du Canada, entraîneront : 1° la baisse de la
production des usines à papier; 2° des difficultés pour la presse
française afin d'assurer la publication et la diffusion des hebdo-
madaires, des quotidiens, des revues et des diverses publications.
Dans un pays de libertéet de culture tel que la France, le droit
à une large information de tous les citoyens ne peut être entamé,
et rien ne doit freiner le travail de la presse écrite, qui contribue
à renseigner l' opinion individuelle ou collective. Il lui demande
quelles sont les mesures prises sur le pian national contre;a
pénurie de papier, quelle est l' importance des stocks de réserve
pour assurer normalement le ravitaillement destiné à la presse.

Police (conditions d'hospitalisation et décès d'un enfant
blessé dans une école maternelle d'Asnières).

7276. — 5 janvier 1974. — M. Saint-Paul appelle l'attention de
M . le ministre de l' intérieur sur les conditions scandaleuses dans
lesquelles s'est déroulée l'hospitalisation puis le décès d' un enfant
de quatre ans et demi blessé à l'oeil dans son école maternelle
à Asnières en octobre dernier. L'enfant a d 'abord été transporté
par police-secours à l' hôpital Bretonneau alors que celui-ci est
dépourvu de service ophtalmologique. Son admission n'a pas été
acceptée et aucun soin ne lui a été donné. Le car de police-secours
étant reparti sans attendre, c' est la directrice de l' école qui, n'ayant
pu trouver d ' ambulance à l'hôpital, a conduit l'enfant en taxi à
l' hôpital Bichat . Sous prétexte de l'encombrement des services et
après un bref examen, celui-ci a finalement été réexpédié dans un
troisième établissement, l' Hôtel-Dieu, trois heures après l'accident.
Transféré une nouvelle fois à l' hôpital Lariboisière, il devait y
décéder dans la nuit. En conséquence, il lui demande s'il peut lui
fournir des explications sur les instructions dont sont munis les
cars de police-secours et les raisons pour lesquelles ils peuvent
conduire des blessés dans des hôpitaux ne possédant pas les services
nécessaires, repartir sans vérifier si l' admission du blessé est bien
faite et ne pas tenter en premier lieu de les conduire à l' hôpital
le plus proche (en l'espèce celui de Colombes) plutôt qu'à Paris.

Permisde conduire(identité de duréedes peines desuspension
prononcéespar le préfet et par le tribunal).

7280. — 5 janvier 1974. — M . Hausherr expose à M. le ministre
de l'intérieur qu'à la suite d'un accident de la circulation, le préfet
peut imposer au responsable de l'accident une suspension du permis
de conduire et que, de son côté, le tribunal peut prononcer une
suspension du permis de conduire, à titre de peine complémentaire
de la condamnation. Il arrive fréquemment que la durée de la sus-
pension administrative est différente de la suspension prononcée
par le tribunal . Une telle disparité entre les deux peines produit
une impression fâcheuse sur le public et notamment sur ceux qui
en sont l' objet . Il lui demande s'il ne pense pas qu' il serait souhai-
table de prendre toutes dispositions utiles afin que la durée de
la suspension prononcée par le préfet soit la même que celle
décidée par les instances judiciaires.

Etablissements scolaires (personnels faisant fonction d'intendants
dans les C. E. S. : création de ce poste dans la fonction p'!Mique
communale).

7290. — 5 janvier Id74. — M . Mermaz attire l'attent:o,i di. M. le
ministre derinrerleur sur la situation du personnel faisant fonctions
d' intendant dans les C. E. S. Le statut général du personnel commu-
nal ne prévoit pas cette fonction. Il lui demande quelles décisions
il compte prendre pour une éventuelle création de poste de = ges-
tionnaire s ainsi qu'à quel groupe et à s:,ael indice ce personnel
doit-il être employé.



9 Février 1974

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

677

Rapatriés (indemnisation des rapatriés de Guinée).

7297. - 5 janvier 1974 . — M. Schloesing attire l 'attention de
M

.
le ministre des affaires étrangères sur la situation des rapatriés

de Guinée qui attendent toujours l 'indemnisation des biens qu 'ils ont

dû abandonner. Il lui demande à quelle époque paraîtront les textes
concernant l'indemnisation de ces rapatriés et quànd commencera
le paiement .des premiers dossiers.

Police (heures de perde des détenus au centre hospitalier général
de Charleville-Mézières).

7313. — 5 janvier 1974. — M. Lebon demande à M. le ministre

de l'intérieur s 'il peut lui faire "enneutre le nombre d 'heures assu-
rées en 1973 par des agents de corps urbain de la police de
Charleville-Mézières pour assurer la garde de détenus dans les
deux sections Corvisart et Manchester du centre hospitalier général
de cette ville.

Procédure pénale (enquête préliminaire relative à la reproduction
frauduleuse et à le vente du fichier de l'O . R. T. F.).

7260. — 5 janvier 1974. — M. Fillioud rappelle à M. le ministre
de la justice que, lors d'un récent débat judiciaire, il a été fait état
des conditions dans lesquelles le fichier de l 'Office de radiodiffusion-
télévision française avait été frauduleusement reproduit et
ensuite vendu à des sociétés privées . Il lui rappelle qu ' au cours
de ces mêmes débats, il a été indiqué qu' une enquête préliminaire
avait été ouverte sur ces faits à sa demande et que cette information
a été confirmée par le représentant du parquet de la Seine à l'au-
dience publique dudit tribunal En conséquence, il lui demande
s'il peut : l" lui confirmer qu'une telle enquête a bien été faite
et quel en a été le résultat ; 2" . lui faire connaître les raisons
qui l'ont fait opter pour cette solution plutôt que pour l 'ouverture
d'une information contre X, alors que l'enquête préliminaire
interdit toute perquisition, toute réquisition, toute audition de tiers

- témoins et qu'il résulte des débats précités qu 'il existerait d 'ores
et déjà la preuve que la copie frauduleusement acquise du fichier
de l 'O . R. T. F. de Rennes a bien été vendue et facturée à des
sociétés privées ; 3" s'il existe un fondement juridique à de telles
poursuites du fait qu ' il s'agit, en l 'espèce, de la reproduction frau-
duleuse, à des fins mercantiles, par des procédés modernes d ' enre-
gistrement, de documents appartenant à un établissement public
à caractère industriel et commercial.

Proxénétisme (achat d'appartements
par des prostituées y exerçant leurs activités .)

7270. — 5 janvier 1974 . — M . Bernard Lafay appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur l' importance grandissante prise au
cours de ces dernières années par les ventes d'appartements et de
studios que des prostituées acquièrent pour y exercer leurs activités.
Il y a tout lieu de penser que cette pratique va encore s ' intensifier
devant la volonté qui anime les pouvoirs publics de renforcer la
répression du proxénétisme hôtelier. Or, si le fait de mettre, en
vue de l'exercice habituel de la débauche, des locaux à la dispo-
sition de personnes se livrant à la prostitution, constitue un délit
sanctionné par l 'article 335-6 du code pénal, ledit article ne saurait
s ' appliquer aux termes de l ' arrêt n " 93 .750/67 rendu par la Cour de
cassation le 7 mai 1969, aux cas de ventes d ' appartements à des
prostituées, la « mise à la disposition e visée par le texte consistant,
selon la haute juridiction, à conférer .à quelqu'un l' usage et l'utili-
sation d ' une chose, tout en conservant sur cette dernière le droit
de la reprendre à plus ou moins brève échéance, ce qu 'exclut
d ' évidence la vente . Certes, une autre disposition du code pénal,
contenue dans l'article 334, punit celui qui, d'une manière quel-
conque, aide, assiste ou protège sciemment la prostitution d 'autrui
ou le racolage en vue de la prostitution. Toutefois dans les cir-
constances qu'envisage la présente question, ce texte parait être
également inopérant puisque le tribunal de grande instance de
Grenoble a jugé, le 18 décembre 1973, que si l 'élément intentionnel
d ' aide à la prostitution que suppose le délit visé à l 'article 334
est patent lors d ' une vente d'un appartement ou d'une pièce
isolée en vue de l ' exercice d'activités prostitutionnelles, l 'élément
matériel qui doit simultanément exister pour que le délit soit
établi reste par contre indéterminé, l 'usage de l' appartement pour
la prostitution, quoique très probable, n 'étant qu' éventuel et non
certain. Aussi, en l 'état actuel de la jurisprudence, des locaux
peuvent-ils être vendus en toute impunité à des personnes qui
effectuent cet achat pour s'adonner à des activités prostitutionnelles
que la lutte contre le proxénétisme hôtelier tend à contrarier . Ce

dispositif de lutte se trouve de la sorte pris en défaut Il lui demande
s'il envisage pour le remplacer de prendre l'initiative de mesures
qui, en tenant compte du caractère très spécial des transactions
immobilières en cause, remédieraient à la faille qui, à la lumière
des décisions de justice susrappelées, se révèle dans la législation
pénale.

Chèques mention de l'adresse des tireurs(.

7201 . — 5 janvier 1974. — M. Cousté constatant que de plus en
plus les commerçants prient leurs clients qui règlent par chèque
d'indiquer au verso du chèque leur adresse, demande à M . le minis-
tre de la justice s'il ne serait pas plus sûr pour les transactions
commerciales, des erreurs volontaires ou involontaires pouvant se
produire lors de l'inscription de l 'adresse, que les établissements
bancaires établissent obligatoirement leurs chéquiers avec l ' adresse
personnelle des tireurs . Il lui demande, en autre, si des études
comparatives ont été engagées sur ce problème précis avec d ' autres
pays, notamment avec ceux appartenant à la Communauté euro-
péenne.

Baux commerciaux 'durée d 'exploitation nécessaire
pour invoquer le droit au renoureltemnent,.

7300. — 5 janvier 1974 . — M . Pujol demande à M. le ministre
de la justice son avis sur le sens qu 'il faut donner à l'article 6 de la
loi du 16 juillet 1971 concernant la durée d ' exploitation nécessaire
pour invoquer le droit au renouvellement : 1' selon l'article 4 du
décret du 30 septembre 1953, dans son texte d 'origine, deux années
d'exploitation suffisaient au titulaire d'un bail écrit pour bénéficier
de ia propriété commerciale ; 2 ' aux termes de la loi du 12 mai 1965,
ce délai a été porté à trois ans . mais la jurisprudence a estimé
que les baux conclus antérieurement au 12 mai 1965 continuaient à
être régis par le délai de deux ans ; 3" la loi du 16 juillet 1971 a
apporté à l 'article 4 un certain nombre de modifications, mais le
délai de trois ans édicté par ta loi du 12 mai 1965 est resté inchangé.
Il lui demande si l 'on ne doit pas dès lors en déduire, l'article S
ne déclarant applicables aux instances en cours que les dispositions
nouvelles de l'article 4, que ia nécessité d ' un délai de trois ans ne
constituant pas une disposition nouvelle, ce délai ne peut être
exigé des locataires dont le bail est antérieur au 12 mai 1965 . En
décider autrement serait aggraver la situation des locataires, alors
que le texte parait, au contraire, avoir eu pour objet d' ouvrir plus
largement le droit au renouvellement.

Tribunaux d'instance et de grande instance (différends relevant
de la compétence des juridictions prud 'homales.

7310. — 5 janvier 1974 . — M. Durieux expose à M. le ministre de
la justice que le décret n" 58-1292 du 22 décembre 1958 en son arti-
cle 81 précise que certains différends qui, en règle générale ressor-
tissent de la compétencetdes juridictions prud' homales sont suscep-
tibles d'être déférés aux tribunaux de droit commun . Il lui demande
si en pareille hypothèse, d ' une part, le montant de la demande déter-
mine la compétence du tribunal d'instance ou de celui de grande
instance et, d'autre part, si des modalités de procédure dérogeant
au droit commun caractérisent le déroulement de la procédure corres-
pondante devant l ' une ou l ' autre de ces juridictions.

Baux de locaux d' habitation (protection des locataires dans
des communes où la loi du I" septembre 1948 n 'est pas applicable).

7319. — 5 janvier 1974. — M. Durieux demande à M . le ministre
de la justice de lui faire connaitre quel est le sort d 'une personne
locataire d'un logement sis dans une commune dans laquelle un
décret a mis fin à l'application des dispositions de la loi du
1" septembre 1948 réglant les rapports entre bailleurs et locataires ;
il souhaiterait connaître, d ' une part, si cette personne est tenue
d'accepter le montant abusif du loyer alors exigé par le proprié-
taire ou alors de quitter les lieux et, d 'autre part, si, au contraire,
des dispositions permettent à l 'occupant de se maintenir dans les
lieux et dans l 'affirmative suivant quel processus.

Etudiants (comparaison entre le montant des bourses
et celui des allocations familiales supprimées).

7270. — 5 janvier 1974 . — M . Soustelle attire l'attention de
M. le ministre de la santé pubiique et de la sécurité sociale sur
les difficultés auxquelles se heurtent certaines familles modestes
dont un des enfants s'efforce de poursuivre des études univer-
sitaires . C' est ainsi, par exemple, qu ' un étudiant aîné de cinq
entant reçoit, afin de continuer ses études à Lyon, une bourse
de 2 .400 francs par an, mais, étant donné qu 'il vient d 'atteindre
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l' âge de vingt ans, les allocations familiales versées à ses parents
sont diminuées de 3 .000 francs, alors qu' il demeure à leur charge.
Il lui demande quelles dispositions il envisagerait de prendre
en vue de porter rezflède à des situations de ce genre.

earmacie (inopportunité de la demande de transfert
d'une pharmacie située rue de la Chapelle, à Paris 118. 1).

7279. — 5 janvier 1974. — M . Bernard Lafay rappelle à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que des
dérogations aux règles qui limitent le nombre des pharmacies
selon l'importance des villes dans lesquelles elles sont établies
peuvent être accordées par le préfet si les besoins de la popu-
lation l'exigent. Cette possibilité de dérogation, prévue par
l'article L.571 du code de la santé publique, a été notamment
exercée dans le ressort de la ville de Paris par un arrêté pré-
fectoral du 26 juillet 1971 qui a autorisé la création d 'une phar-
macie, 91-93, rue de la Chapelle, Paris (18•), en considérant que
les nouvelles constructions réalisées dans le secteur environnant
rendaient nécessaire cette installation. Or, dans le proche voisinage
de cette nouvelle officine, qui s ' est ouverte le 6 mars 1972, se
trouvait déjà établie, 41, rue de la Chapelle, une pharmacie qui
vient de faire l'objet d ' une demande de transfert pour la galerie
marchande du centre international de Paris, à la porte Maillot,
Paris (17'). Sans que soient méconnus la liberté d ' exercice des
activités commerciales et l'esprit dans lequel s'opèrent, en consé-
quence, les transferts d 'officines, la procédure qui s' est engagée
dans les circonstances susindiquées suscita néanmoins certaines
remarques . Tout d 'abord, la question de l'opportunité du départ
de l'officine installée 41, rue de la Chapelle, ne peut être éludée.
En effet, les besoins de la population locale avaient nécessité, il y
a moins de deux ans, l ' installation d'une nouvelle pharmacie à cet
endroit dans les conditions déjà évoquées. Depuis lors, aucun
renversement de la tendance démographique locale ne s 'est produit.
Il n' appareit tronc pas que le transfert sollicité aille dans le sens
de l'intérêt bien compris de la santé publique de ce secteur du
dix-huitième arrondissement, à moins qu ' à la faveur d ' une nouvelle
dérogation une autre officine ne vienne remplacer celle qui quit-
terait la rue de la Chapelle pour la porte Maillot. Cette hypothèse
ne semble cependant pas à retenir car, si elle se vérifiait, elle
accentuerait l'illogisme du processus qu'enclencherait la prise en
considération de la demande de transfert en cause et permettrait
que le secteur intéressé du dix-huitième arrondissement se trans-
forme en une véritable base de départ pour toutes les pharmacies
qui désireraient s'implanter en d'autres points de la capitale où
les besoins de la population ne justifieraient pas l 'implantation ne
nouvelles officines. Au reste, ces besoins ne se manifestent assu-
rément pas, en la conjoncture actuelle, dans le périmètre du
centre international de Paris à proximité très immédiate duquel
sont d 'ores et déjà installées trois officines, ce qui assure parfaite-
ment le service pharmaceutique du quartier, même en tenant
compte de l 'accroissement de population qu'entraînera l 'ouver-
ture du centre déjà cité . Quel que soit l 'angle d' approche, le trans-
fert demandé appelle donc de sérieuses réserves . Son éventualité
rencontre même l 'opposition du conseil de l ' ordre et de la chambre
syndicale des pharmaciens . Eu égard à ces avis qualifiés et aux
observations qui précèdent, il lui demande s'il entend veiller à
ce que le contexte particulier qui entoure cette affaire ne sait
pas négligé lors de l' instruction de la demande de transfert de
l' officine de pharmacie sise 41, rue de la Chapelle, à Paris (18•), et
de l' intervention de la décision que connaîtra ce dossier.

Gardiennes d 'enfants (maintien de leurs pensions
d ' invalidité en sus de leurs salaires).

7305 . — 5 janvier 1974. — M. Bonhomme rappelle à M. I. minis-
tre de la santé publique et de la sécurité sociale que la fraction
de la rémunération des gardiennes d 'enfants correspondant à un
salaire est évaluée, au regard de la législation applicable en matière
de sécurité sociale, au montant de l 'allocation aux vieux travailleurs
salariés, c'est-à-dire, depuis le 1" janvier 1974, à 204 francs par mois.
Dans ces conditions, dès lors qu'une gardienne d' enfants est situ•
laire d' une pension d 'invalidité, celle•ci lui est supprimée, en applica-
tion de l ' article L . 319 du code de la sécurité sociale, dès l'instant
où elle exerce une activité lui procurant des ressources supérieures
à 102 francs par mois . Il lui demande s'il envisage de prendre des
dispositions afin de porter remède à une situation qui est ressentie
par les intéressées comme excessivement rigoureuse.

Handicapés (frais de transport des enfants placés
en semi-internat dans un institut médico-éducatif).

7320. — 5 janvier 1974. — M. Fouchier demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale : 1° quelle a été
l' utilisation du crédit supplémentaire de 5 millions de francs,
prévu dans la loi de finances 1973, et consacré à la prise en charge

des frais de transport des handicapés placés en semi-internat dans
les L M. E. (déclaratio nde Mlle Dienesch à l'Assemblée nationale
le 3 novembre 1972) ; 2° quelles sont les dispositions financ:eres
prises en 1974 pour le même problème ; 3° quelle politique il entend
mener à la suite de certains refus de prise en charge de ces frais
par la sécurité sociale, afin que les familles, dont les enfants sont
placés dans un L M . E. puissent bénéficier des remboursements de
sommes importantes qui leur font généralement défaut . I1 fart sou-
ligner que cm déplacements contribuent grandement à l'épanouis-
sement de l' enfant dans la mesure où ce dernier peut ainsi rentrer
chez ses parents le soir.

Salaires (égalité entre hommes et femmes).

7263. — 5 janvier 1974- - M. Lafay rappelle à M. le ministre du
travail, de l'emploi et de la population que la loi n° 72-1143 du
22 décembre 1972 fait obligation à tout employeur d' assurer pour
un même travail ou pour un travail de valeur égale l 'égalité de
rémunération entre les hommes et les femmes . Alors qu ' une année
s ' est écoulée depuis la promulgation de ce texte il souhaiterait
connaître le bilan que l'application de ces dispositions permet de
dresser.

Emploi (garantie de l ' emploi et de la rémunération des agea.ts
de la compagnie des wagons-lits travaillant à Orly-Sud).

7265. — 5 janvier 1974. — M. Kalinsky attire l' attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la
situation du personnel de la compagnie des wagons-lits à la suite
du sinistre qui a affecté une partie de l'aéroport d ' Orly-Sud . Selon
la direction de cette compagnie, qui exploitait plusieurs établisse-
ments (restaurans, bars, cafeteria) dans la zone sinistrée, cella-ci
ne peut se retourner contre l 'aéroport en ce qui concerne la rému-
nération de son personnel, le contrat liant les deux parties ne
comportant aucune clause de tee-surs garantissant les salaires en
pareil cas. De ce fait, les salaires n' ont été assurés que pendant
les trais premiers jours suivant l'incendie, alors que l'activité n ' a
pu reprendre que plusieurs jours après et, le reclassement de tout
le personnel n 'ayant pu être assuré, une cinquantaine :t ' igents
ont été contraints de s'inscrire au chômage . D 'autre part, une
partie des agents ayant pu reprendre leur travail ne perçoivent
pas leur rémunération normale du fait des mauvaises conditions
d ' activité. Ceux-ci étant en effet rémunérés au droit de service,
la diminution du nombre de clients a pour conséquence une baisse
importante de leurs salaires . En conséquence, il lui demande quelles -
mesures immédiates il compte prendre pour garantir l 'emploi et
l' intégralité de la rémunération des personnels concernés.

Chômage (ouvrier handicapé physique).

7291 . — 5 janvier 1974 . — M. Henri Michel appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur 17
situation d 'un ouvrier d'usine âgé de cinquante-sept ans et atteint
d'arthérite aux jambes . L 'intéressé se trouve au chômage depuis ) e
11 décembre 1971 et il perçoit actuellement 10,20 francs par jour
d'aide de l 'Etat, avec un enfant à charge . En outre, compte tenu ide
son âge et de son handicap, il ne parvient pas à trouver d'emploi.
Dans ces conditions, il lui demande quelles sont les possibilités qui
peuvent être offertes à l 'intéressé pour être aidé matériellement
et pour trouver un emploi.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Accidents du travail (salariés agricoles : taux des cotisations
dues par les exploitants forestiers).

5662. — 30 octobre 1973. — M. Abelin rappelle à M . lb ministre
de l'agriculture et du développement rural qu'un arrèté du ministre
de l ' économie et des finances et du ministre de l ' agriculture
et du développement rural, en date du 29 juin 1973, a fixé à
10,10 % le taux des cotisations du régime d 'assurance obligatoire
des salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies
professionnelles, applicable aux exploitations de bois, pour la période
s 'étendant du 1" juillet 1973 au 31 décembre 1974 . Or, d ' une
enquête effectuée par la fédération nationale du bois, il résulte
que le taux de cette cotisation ne devrait pas dépasser 7 p. 100.
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question écrite . Les travaux du chantier se poursuivent et en
dehors de la pose de témoins, aucune mesure de consolidation
n'a été entreprise. Les familles évacuées sont pratiquement aban-
données à leur sort . Celles qui restent sur place sont privées de
gaz et parfois d ' eau et vivent dans l ' angoisse d'une catastrophe.
L'indignation et la colère de tous sont grandes, et leur décision
de s ' installer à la mairie du 19' afin d'attirer l ' attention est par-
faitement compréhensible . Solidaire de leur action, il lui fait
remarquer que ces familles de travailleurs ne portent aucune
responsabilité dans les difficultés qu 'elles rencontrent et que le
réparation et l 'indemnisation du préjudice subi seraient un acte
d ' élémentaire justice . Il lui demande donc avec instance de lui
faire connaitre de toute urgence les mesures qu ' il compte prendre
à cet effet.

Hôtels et resteermtts attribution de la prime spéciale
d ' équipement hôtelier au plateau Matheysin).

5703 . – 31 octobre 1973 . — M. M' _onnat demande à M . le minis•
tre de l'aménagement du terr'. .o,re, de l'équipement et du, tou-
risme s 'il envisage l 'extension de l' attribution de la prime spécie
d ' équipement hôtelier, instituée par le décret n" 68-538 du 30 mai 196b
à l 'ensemble du plateau Matheysin . Des renseignements que nous
avons, un seul canton de l 'Isère figure sur la liste : c 'est celui de
Bourg-d 'Oisans . En conséquence, il lui demande dans quelle mesure
l ' inscription du plateau Matheysin pourrait être agréée, ce qui pour-
rait aider à la réalisation de 600 lits, Village de Vacances, selon le
programme arrété en accord avec la Dater, en 1972.

Hôpitaux (travaux et restructuration des conditions d ' hospitalisation
de l 'hôpital Emile-Ruux, à Brévannes &Val-de-Marne).

5706. — 31 octobre 1973 — C ' est avec surprise que M. Kalinsky
a pris connaissance de la réponse de M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale à sa question n" 3927 (Journal
officiel, Débats A. N., du 13 octobre 1973( concernant l 'hopital
Emile-Roux, à Limeil-Brévannes !Val-de- .Marne, . Dans l ' attente d ' être
informé sur l'étude en cours en ce qui concerne les travaux à envi-
sager dans cet établissement et son fonctionnement, il formule à
nouveau sa question à laquelle il ne lui a, en fait, pas été répondu.
Il était demandé que des mesures urgentes soient prises pour
permettre un traitement véritable des malades hospitalisés . Actuel-
lement, un seul service est dirigé par un chef de service à plein
temps, ce qui ne permet pas de so gner les personnes hospitalisées
avec les moyens dont disposent des services spécialisés . Ainsi, de
nombreux malades chroniques sont là uniquement dans l ' attente d 'y
finir leurs jours. C 'est la raison pour laquelle il était demandé de
restructurer les services en les spécialisant en fonction des demandes,
et notamment, cardiologie, neurologie, orthopédie, diabète et nutri-
tion. C ' est également dans ce cadre, celui d ' un hôpital de dégage-
ment pour des malades de longs séjours . qu'il était demandé d ' ouvrir
l'hospitalisation aux malades de la région . Si les services étaient
structurés pour répondre à ces besoins, ils pourraient également
recevoir, en consultation les malades de la région, dans le cadre de
ces spécialités . Il n ' a pas été répondu non plus sur les besoins impé-
rieux de création de cadres budgétaires demandés à maintes reprises
par les syndicats et par le conseil d ' administration. Il attire son
attention sur l'urgence qu ' il y a a prendre des mesures afin de
mettre fin à l'aspect concentrationnaire et inhumain de l ' hospitali•
sation d 'une composition de malades qui sont pour la plupart issus
des milieux les plus déshérités sur le plan social.

Construction
(garantie intrinsèque des ré "lm d ' immeubles à construire).

5757. — 1" novembre 1973. -- M. Pierre Lagorce expose à M. Je
ministre de l'aménagement du territoire, de l ' équipement, du loge-
ment et du tourisme que l'article 23 b du décret du 22 décembre
1967 relatif à la garantie intrinsèque des ventes d'immeubles à
construire prévoit in fine qu ' il sera tenu compte e du prix des
ventes conclues sous la condit i on suspensive de la justification de
ce financement dans les six mois suivant l ' achèvement des fon-
dations u . Si l ' on prend ce texte au pied de la lettre, il semble en
résulter que seules peuvent bénéficier d ' une telle garantie intrin-
sèque les ventes conclues très rapidement après les fondations.
Une analyse stricte du texte semblerait interdire de recourir à
cette garantie intrinsèque lorsque le promoteur a préféré attendre
que les travaux soient assez avancés, par exemple que l'immeuble
soit hors d ' eau (par hypothèse, on le su posera grevé d'hypothèque)
pour conclure 1cs premières ventes. Or, le dernier alinéa de l 'ar-
ticle 23 b n' est qu' une application du principe posé par le premier
alinéa du mémo article, et ce dernier ne distingue pas suivant

Communes (mise à la disposition d'un centre universitaire,
par une mairie, de moyens matériels,.

5669. — 30 octobre 1973 . — M . Pujol expose à M. le ministre de
l'intérieur qu'une mairie a mis à la disposition des occupants du
centre universitaire de Marseille - Saint-Jérôme, des moyens matériels
tels que des barrières métalliques livrées par des véhicules conduits
per du personnel municipal. Il lui demande si cette mise à dispo-
sition lui parait entrer dans :e cadre des attributions normales des
collectivités locales et si, dans la négative, elle doit être interprétée
soit comme une manifestation nouvelle de l'autonomie de ces collec-
tivités, soit comme une nouvelle expérience de transfert des charges
de l'Etat é 'es a ^"r`_

Le taux de 10,10 p. 100 accuse une augmentation considérable des
charges supportées par les exploitations du bois par rapport à
celles qu 'elles avaient à supporter à ce titre antérieurement au
1" juillet 1973. Les professionnels estiment qu ' il n' appartient pas
aux employeurs le main-d 'oeuvre agricole de participer au paie-
ment de l'intime cation versée aux compagnies d'assurances . Il
lui demande s 'il n'a pas l 'intention de revoir ce problème en vue
de fixer de nouveaux taux de cette cotisation, tenant compte de
ceux qui étaient en vigueur antérieurement au 1" juillet 1973,
dans ce secte or d 'activité.

Etablissements universitaires (personnels techniques et administratifs
des instituts nationaux des sciences appliquées).

5686. — 30 octobre 1973 . — M . Gagnaire attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que le décret n' 71-817
du 29 septembre 1971 décide d'appliquer, à compter du 1" jan-
vier 1971, en faveur des personnels techniques et administratifs des
L N . S . A., les dispositions du décret du 14 novembre 1968 portant
statut des personnels contractuels des établissements d 'enseigne-
ment supérieur . Or, il parait que le décret n" 71-817 régissant le
personnel des I. N. S. A . ne peut être appliqué du fait qu 'en 1972
et 1973 le ministère de l ' économie et des finances a refusé le trans-
fert des postes correspondants du chapitre 36-11 au chapitre 31 . 11
du budget du fonctionnement de 1' I . N . S . A. au budget de l ' édu-
cation nationale, bien que ce transfert de crédits n'apporte aucune
incidence budgétaire importante et concerne 863 personnes sur les
trois I . N . S. A . )Lyon, Toulouse et Rennes). Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire en
sorte que les personnels des I . N . S. A. puissent normalement et
légalement bénéficier des dispositions du décret n° 71-817 du
29 septembre 1971 et que soient supprimées les mesures bloquant
l'application du texte en cause

56 :5 . — 31 octobre 1973 . — M. Rigout expose à M . le ministre de
l 'agriculture et du développement rural, que dans certaines régions
les livraisons de fuel agricole sont suspendues ou réduites, ce qui
risque de créer dg graves difficultés pour le séchage de certaines
céré^les et pour l 'exécution des labours d ' automne . Il lui demande
s 'il ne croit pas urgent de prendre les mesures nécessaires pour
que les livraisons de fuel agricole soient effectuées alors que les
stocks sont insuffisants et que les retards constatés semblent motivés
par la spéculation sur la prochaine augmentation des prix . Il lui
de , ande d'autre part quelles suites il entend donner à la demande
d ' un député communiste de supprimer les taxes sur le fuel agricole
afin d'empêcher l'augmentation prévue le 1"' novembre.

5697. — 31 octobre 1973. — M. Fiszbin attire l 'attention de
M . le ministre de l 'aménagement du ''erritoire, de l 'équipement, du
logement et du tourisme sur la situation dramatique des familles
domiciliées dans les immeubles situés aux n"' 8 et 10, rue de
Chaumont, Paris (19') . Ces immeubles vétustes, à la suite de
l 'ouverture d'un chantier sur le terrain voisin, au 182, bculevard
de la Villette, ont été trés sérieusement ébranlés, des lézardes
et des fissures sont apparues et une menace grave pèse sur les
elzaines de familles concer nées dont plusieurs d 'ailleurs ont déjà
dû être évacuées, ta plupart ayant de surecoit des enfants en
bas âge. Or malgré la gravité du péril et l'urgence d'assurer le
relogement des familles évacuées, aucune mesure réelle n ' a encore
été prise bien que Mme Michèle Camous et MM . André Sibaud
et :p lain Lhostis, conseillers de Paris de l ' arrondissement, aient
s, ici epuia .e 22 octobre M. le préfet de Paris par voie de

Carburant (maintien des livraisons de fuel agricole).

Logement (relogement de personnes logées
dans des immeubles vétustes à Paris [19'1) .
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la date de signature de l'acte. Ce que veut, à juste titre, le légis-
lateur c'est que la commercialisation soit assez rapide à partir du
moment où elle est commencée, et que l'incertitude soit levée assez
rapidement : c ' est en fixant un délai partant de la première vente
et non des fondations que ce résultat sera atteint. Ce qui parait
souhaitable sur un plan général, c 'est d'inciter le promoteur à
passer les actes de vente le plus tard possible car les travaux
effectués sent une garantie réelle autrement plus sûre que le
système mis en place par l 'article 23 b, qui peut être mis à néant
en cas de défaillance de certains acquéreurs. Or, une interprétation
littérale du dernier alinéa de ce texte conduit au résultat contraire
dans la mesure où seules pourraient bénéficier de cette garantie
intrinsèque les ventes conclues dès l 'achèvement des fondations.
Dans ces conditions, il lui demande s'il ne lui parait pas néfaste
et illogique d'empêcher un promoteur d ' utiliser cette garantie
intrinsèque lorsqu 'il a jugé bon d'aven, er au maximum les travaux
de construction et qu'il a donc laissé s 'écouler le délai de six mois
à compter des fondations avant de demander quoi que ce soit aux
acquéreurs. Il lui demande également si le but incontestablement
voulu par le législateur d ' une commercialisation rapide ne lui
parait pas alors suffisamment satisfait si les ventes, conclues par
hypothèse plus de six mois après les fondations, comportent une
condition suspensive de la justification de la garantie intrinsèque,
à réaliser dans un bref délai à compter de la première vente, ce
délai pouvant en pratique être réduit à deux ou trois mois.

Libertés individuelles (atteintes à l 'intimité de la vie privée:
liste des appareils do :" l 'uîIge serait limité).

6347. — 28 novembre 1973. — M . Lafay se permet de rappeler
à M. le ministre de la justice que l'article 371 du code pénal, tel
qu'il résulte de l'article 23 de la loi n" 70-643 du 17 juillet 1970,
prévoit qu'un règlement d ' administration publique pourra dresser
la liste des appareils conçus pour réaliser les opérations suscep-
tibles de constituer l'un des délits d ' atteinte à l'intimité de la vie
privée d'autrui, infractions définies et sanctionnées par l 'article 368
du même code . Les dispositions en cause précisent, par ailleurs,
que les objets qui figureraient sur cette liste et qui, selon les
travaux préparatoires de la loi précitée, seraient essentiellement
les appareils miniaturisés d'enregistrement ou de photographie dénom-
més « espions domestiques «, ne pourraient être fabriqués, importés,
offerts ou vendus qu'en vertu d 'une autorisation ministérielle dont
les conditions d 'octroi seraient fixées par ledit règlement . Celui-ci
n'a jusqu 'à ce jour pas été publié. Il désirerait saloir si cette
situation est due aux difficultés qu'a pu rencontrer la préparation
du texte ou doit être interprétée comme une renonciation du
Gouvernement à l ' élaboration d 'un règlement d 'administration publi-
que dont la publication semble d 'ailleurs, aux termes de la loi
du 17 juillet 1970, être seulement facultative.

Assurance maladie (travailleurs non salariés non agriroles titulaires
de pensions militaires d 'invalidité : exonération du ticket modé-
rateur) .

	

-

6345 . — 28 novembre 1973. — M . Lafay evnose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité soc .ale que les victimes
de blessures de guerre ou de maladies imputables à l ' accomplisse-
ment du service militaire bénéficient, conformément aux articles
L. 115 à L. 118 du code des pensions militaires d 'invalidité, de
la g'-t. : pour les ,oins nécessités par les infirmités pour les-
quelles ils perçoivent une pension au titre du code précité . Pour
les salaries ressortissants du régime général des assurances sociales,
cette gratuité s 'étend aux frais consécutifs aux traitements des
affections autres que celles q ui sont couvertes par la législation
sur les pensions militaires, puisque l ' article L. 383 du code de la
sécurité sociale dispose que les assurés victimes de guerre sont
personnellement dispensés du pourcentage de participation aux frais
médicaux, pharmaceutiques et autres habituellement mis à la charge
des assurés malades ou invalides. Or, cet avantage ne se retrouve
pas dans le régime d 'assurance maladie auquel sont obligatoirement
immatriculés, depuis l 'entrée en vigueur de la loi n" 66-509 du
12 juillet 1966, les travailleurs non salariés des professions non
agricoles . En effet, le décret n" 69-294 du 31 mars 1969 stipule
par son article 17 que les titulaires de pensions militaires d'inva-
lidité, tributaires du régime de sécurité sociale des non-salariés
jouissent pour les blessures, maladies ou infirmités qui n 'entrent pas
dans le champ d' application des articles L. 115 à L . 118 déjà men-
tionnés, des prestations définies à l 'article 8 de la loi du 12 juil.
let 1966 qui prévoit la participation des assurés aux dépenses
résultant de la mise en oeuvre des tarifs des fiais remboursés.
Ainsi, selon que les pensionnés de guerre sont ou non sale niés,
l'étendue des droits qui leur s'' reconnus en matière d'assurance
maladie varie-t-elle considérablement . La discrimination qui s'opère

au détriment des non-salariés est injustifiable car, dans l'un et
l 'autre cas, les assurés, quel que soit le régime auquel ils sont
rattachés, ont acquis des titres de guerre qui sont d 'égale valeur
et devraient, par conséquent, leur ouvrir droit, en toute justice, à
des avantages similaires au regard de la sécurité sociale . Il lui
demande ce qu 'il compte faire afin que les pensionnés de guerre
assujettis au régime d 'assurances sociales des travailleurs non
salariés des professions non agricoles soient, en ce qui regarde
l'assurance maladie, strictement placés sur un pied d 'égalité avec
leurs camarades affiliés au régime général des assurances sociales.

Logements sociaux 'augmentation excessive des loyers et des charges).

6349. -- 28 novembre 1973 . — M. Bernard attire l 'attention de
M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement,
du logement et du tourisme sur la situation de nombreux occupants
de logements sociaux qui, dans un contexte difficile, consécutif
à l'inflation, aggravé souvent, dans certaines régions, par les bas
salaires, ont à subir, d'une part, une augmentation sensible des
loyers et, d'autre part, des charges croissantes telles que le coût
notoirement élevé de chauffage urbain! . Il lui demande ce qu'il
compte faire pour redonner à ce type de logement son caractère
vraiment social et si, par exemple, il ne lui apparaît pas utile
et urgent de revoir les modalités de financement de ces habitations
et d'agir par le biais de "allo' ation logement pour tempérer ce que
certaines charges peuvent avoir d ' excessif.

Programmes scolaires
libre disposition de 10 p. 100 des hor. :ires : difficultés d'application).

6350. — 28 novembre 1973 . — M. Bernard signale à M . le ministre
de l'éducation nationale certaines difficultés rencontrées par les
professeurs de C . E. S . et de lycées dans l'application de la récente
réforme concerrant la libre disposition de 10 p . 100 des horaires :
1" dans certaines disciplines et dans certaines classes principale-
ment celles de type « lycées .), les allégements sont pratiquement
inexistants, souvent de pure forme et ne touchent parfois que la
partie facultative du programme . De plus, l 'enseignement profession-
nel n' est pas concerné ; 2" la complexité de : 'emploi du temps, prin-
cipalement dans les grands établissements, est un obstacle à l 'utili-
sation pluridisciplinaire de ce temps ; 3" la modicité des crédits
d ' acquisition de matériel pédagogique, de documentation et de
transports oblige les niaitres à faire trop souvent appel à la preti-
cipation financière des élèves, ce qui paralyse et agit de façon
dissuasive. Il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
pour donner sa pleine efficacité à la réforme.

Hôtels (prime d ' équipement hôtelier : octroi dans les zones
d 'économie montagnarde).

6356. — 28 novembre 1973 . — M. Fernand Icart demande à M. I.
ministre de l'économie et des finances s'il envisage d 'étendre le
bénéfice de la prime d 'équipement hôtelier . aux constructions
d' hôtels dans les zones d'économie montagnarde. Dans ces régions,
en effet, le développement de l ' industrie hôtel :ère est la seule
possibilité d'expansion économique qui s 'offre aux habitants en
dehors de l ' élevage. Leur potentiel touristique parait suffisam-
ment attrayant pour attirer de nombreux vaceis,aoa et créer, ce
faisant, les emplois nécessaires au maintien de la population.

Expropriation (indemnité d ' éviction versée aux propriétaires exploi-
tants de la colle d' utilité publique de la rite nouvelle du
Vaudreuil : régime fiscal).

6357 . — :8 novembre 1973 . — M . Rémy Montagne expose à M. Io
ministre de l ' économie et des finances : 1" que s 'agissant des
indemnités d ' expropriation perçues par des agriculteurs imposés
d 'après leurs bénéfices réels, il semble résulter de l 'instruction
administrative du 20 décembre 1971, chapitre II, section II, C, que
pour ce qui concerne les propriétaires exploitants, l 'indemnité prin-
cipale est assimilée à un prix de cession d 'éléments d'actif et les
plus-values correspondantes sont imposées comme telles, tandis
que toutes les indemnités accessoires sont prises en compte pour
la détermination du résultat de l ' exercice au cours duquel elles
ont été acquises à l ' exproprié, et que pour ce qui concerne les
fermiers, l 'indemnité dite « d 'éviction s qu 'ils peuvent obtenir
est destinée à compenser une diminution de l 'actif, et les plus-
values correspondantes sont imposées comme telles ; 2" mais qu 'en
application d 'un accord postérieurement intervenu entre l 'établis-
sement public de la Basse-Seine et l'association de défense des
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expropriés de la Z.A.D . du Vaudreuil, constaté par un protocole
en date du 2 juin 1972, les exploitants agricoles expropriés dans
la zone de la déclaration d'utilité publique de la ville nouvelle
du Vaudreuil, outre les indemnités de remploi propres aux proprié-
taires et les indemnités afférentes aux installations foncières et
aux plantations spécialisées, reçoivent tous, qu'ils soient proprié-
taires ou rermiers, une indemnité d'éviction identique pour tous
et fixée uniformément à 0,80 franc le mètre carré, qu'il s'agisse
de prairies ou de cultures ; 3° que cette indemnité d'éviction ne
couvre pas les frais de déménagement et pertes de récoltes éven-
tuelles, qui font l'objet d'indemnités spéciales . Ceci exposé, il lui
demande si l'indemnité d'éviction perçue dans les conditions
ci-dessus par les propriétaires exploitants expropriés dans la zone
de déclaration d'utilité publique de la ville nouvelle du Vaudreuil
est destinée, comme il en est pour les fermiers, à compenser une
diminution de l 'actif et si, en conséquence, les plus-values terres•
pondantes doivent être taxées dans les mêmes conditions que celles
consécutives au versement de l'indemnité -principale, ou si au
contraire on doit appliquer aux propriétaires exploitants un régime
différen', de celui des fermiers et rattacher l 'indemnité d 'éviction
qu'ils perçoivent aux résultats de l'exercice au cours duquel elle
est acquise.

Formation professionnelle (actions de formation professionnelle
continue de l 'Etat ; revalorisation des subventions).

6360. — 28 novembre 1973. — M . Boudet attire l'attention de
M. le Premier ministre sur l'insuffisance de la participadon de
l 'Etat dans le financement . de certaines actions de formation pro-
fessionnelle continre. Il s'agit notamment des actions de conversion,
de promotion professionnelle et de celles concernant les jeunes
de seize à dix-huit ans . Les taux d'après lesquels sont calculées les
subventions de l'Etat ont été fixés par une circulaire du
9 février 1971, et n'ont pas été revalorisés depuis lors. En outre,
dans certaines régions, le pourcentage de prise en charge a ten-
dance à être réduit. On en arrive ainsi à des taux horaires de
subvention ne représentant plus qu ' une faible partie du prix de
revient. Cette situation est notamment celle que l'on constate
dans les centres de formation technique agricole de second degré
(niveau IV), ou de technicien supérieur zgricole formant des cadres'
pour les professions. agricoles et para-•agricoles ; dans les centres
de formation préparatoire permettant eux jeunes du milieu rural
d' accéder aux centres de formation technique ; dans les instituts
ruraux d'éducation et d 'orientation pour leurs sections de pré-
formation pour les jeunes ruraux de seize à dix-huit ans dans le
cadre de convention avec le ministère du travail, -de l ' emploi et
de la population . 'II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à cet état de choses regrettable.

Action sociale (des caisses de retraite des travailleurs
non salariés non agricoles : dotation).

6366 . — 28 novembre 1973 . — M. Barberot appelle l'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur le retard pris dans l'application des dispositions de la loi
n° 72.554 du 3 juillet 1972 prévoyant, en son article 4, qu'il serait
effectué sur les produits des cotisations des assurés un prélèvement,
affecté à l'action sociale, dont le taux est égal à celui fixé en
matière d'assurance vieillesse du régime général de la sécurité
sociale, soit 1 p. 100. Il lui signale qu'il est impossible aux caisses
des travailleurs non salariés non agricoles de disposer, à ce jour,
de la totalité de la dotation prévue par la loi susvisée ; en effet,
la circulaire ministérielle du 13 août 1973 n 'autorise l'utilisation
que d'une dota ''ilon de 0,40 p . 100 des cotisations encaissées pour
le premier semestre 1973, laquelle ne représente qu ' un cinquième
de la dotation prévue . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation qui porte un préjudice
certain à l'action sociale que pourraient mener les caisses de
retraite.

Hôpitaux psychiatriques (Armentières : infirmiers ergothérapeutes:
équivalence avec le diplôme , d'ergothérapeute).

6369. — 28 novembre 1973 . — M . Ma, sebroeck attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des infirmiers ergothérapeutes des hôpitaux psychiatriques.
En effet, l'ergothérapie est largement utilisée dans ces établisse-
ments et ces ergothérapeutes avant l' heure, qui pratiquent tous
leurs fonctions depuis un certain nombre d'années, ont fait preuve
de leurs capacités. De plus, il- faut souligner le fait que bien souvent,
comme c'est le cas des ergothérapeutes de l'hôpital psychiatrique
d'Armentières, les instituteurs, les éducateurs ou les membres
d'autres professions, s'intéressant au traitement de divers handicaps,

sont venus et viennent •. eercher auprès d'eux une initiation en la
matière. Pour toutes ces raisons, facilement contrôlables, il lui
demande si, par l'article 3 du décret du 6 novembre 1970 qui
autorise la mise au point de dispositions transitoires permettant de
reconnaître les connaissances acquises et les services rendus, il
serait possible d 'accorder à ces agents une équivalence au diplôme
d 'ergothérapeute, ce qui apparaitrait juste et logique.

Charbon (maintien en activité des bassins miniers de Brassac,
Saint-Eloy, Messeix, en Auvergne).

6370. — 28 novembre 1973 . — M. Ptaneix appelle l'attention de M . le
ministre du développement industriel et scientifique sur la situation
des bassins miniers d'Auvergne au regard des problèmes de l'appro-
visionnement et de l'indépendance énergétique de la France. Il lui
fait observer, en effet, que les récents événements ont démontré
que la France avait procédé d 'une manière quelque peu légère à la
réduction de la production charbonnière ainsi qu' à la fermeture
de certains bassins miniers. Or, devant les difficultés d'approvision-
nement, il est évident que le charbon peut à nouveau jouer un
rôle essentiel, au moins pour attendre le relais qui sera fourni par
l ' énergie d 'origine nucléaire. Dans ces conditions, il lui demande
s'il peut lui faire connaître, à la fois en tant que responsable de
l ' économie et président de l'association pour le développement des
régions minières d'Auvergne (Adirma), quelles décisions il compte
prendre ou suggérer au Gouvernement afin de maintenir en acti-
vité, dans les années qui viennent et pour une durée d 'au moins
dix à douze ans encore, les bassins miniers de Brassac, Saint-Eloy
et Messeix.

Tourisme (comités régionaux du tourisme d ' Auvergne
et de Cône d 'Azur).

6375 . — 28 novembre 1973. — M. Sauzedde demande à M . te
ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du loge-
ment et du tourisme quel a été le montant, pour les années 1970,
1971, 1972 et 1973 : 1° du budget global du comité régional au
tourisme Auvergne et du comité équivalent de la Côte d 'Azur ;
2° sur ce budget, combien a représenté la subvention de l'Etat
ainsi que les subventions complémentaires (aide à certaines publi-
cations, etc.) ; 3' pour les deux comités, quel est le montant de
leurs dépenses de fonctionnement et de leurs dépenses de propa-
gande.

Médecine (enseignement : C. H. U. Brousset, Hôtel-Dieu et Pitié-
Salpêtrière : étudiants n'ayant pu accepter les stages rémunérés).

6332. — 28 novembre 1973. — M: Bastide appelle l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situati",, des 1.527 étudiants en médecine des C. H. U. Brousset,
Hétei-Dieu et Pitié-Salpêtrière inscrits en D . C . E . M. 3 et D . C.E . M . 4
et qui n'ont pu accepter les postes de stages rémunérés auxquels
ils étaient affectés, soit parce qu 'ils étaient sans valeur forma-
trice, soit parce qu 'ils étaient inaccessibles géographiquement. De
plus, l'administration de l'assistance publique a refusé de recevoir
trente et un étudiants affectés aux trente ,et un postes nouveaux
débloqués à leur intention . Or, les stages rémunérés après la sup•
pression du concours d'externat constituent la pièce maitresse du
nouveau régime des études médicales puisqu'ils permettent à tous
les étudiants d 'acquérir, au lit du malade, la formation clinique et
technique nécessaire et le sens des rapports humains. Il lui demande
quelles décisions il compte prendre pour que les stages de formation
soient effectués dans les meilleures conditions.

Fonds de développement régional européen (extension
de ses interventions aux départements d'outre-mer).

6333 . — 28 novembre 1973 . — M . Cerneau expose à M. le ministre
des départements et territoires d'outre-mer que la commission euro-
péenne a proposé qu ' un fonds de développement régional mobilise
les ressources communautaires en faveur des régions les plus pauvres
de la C . E . E. Si le cons Al des ministres des Neuf se range à l ' avis
de la commission européenne, la communauté pourra pendant les
trois prochaines années, consacrer plus de 12 milliards de francs au
développement des régions les moins favorisées du Marché commun.
Une liste a été établie des régions et zones susceptibles de bénéficier
des interventions du futur fonds européen de développement régio-
nal. Aucun département d'outre-mer ne figurant sur ladite liste, il
le prie de lui faire connaitre si le Gouvernement a l'intention de
demander aux instances responsables de réparer ce qui parait être,
à prem ' ère vue, un oubli .
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Architectes (diplômes délivrés depuis le 31 janvier 1970 : annulation).

6386 . — 28 novembre 1973 . — M. Cousté remercie M . le ministre
des affaires culturelles de la réponse qu'il vient de lui apporter
à sa récente question écrite n° 4605 du 22 septembre 1973 (Journal
officiel, Débats parlementaires A . N .. n" 79, p . 4816) . Il tient tou-
tefois à lui signaler que ladite réponse semble contenir quelques
inexactitudes . En premier lieu, il lui signale que la liste des
862 candidats ayant obtenu le diplôme d 'architecte D. P. L. G.,
publiée au Journal officiel du 1" juillet 1973, a fait l 'objet d'une
requête en annulation enregistrée au greffe de la section du
contentieux du Conseil d'Etat le 30 juillet 1973 sous le numéro 92 .370.
Par ailleurs, il s'étonne de voir invoquer le décret n" 71 .803 du
27 septembre 1971 et les arrêtés d'application qui l 'ont suivi en
réponse à sa demande visant les mesures envisagées en vue de
promouvoir un enseignement de l ' architecture susceptible de donner
naissance à de tels litiges . Il lui signale, en effet, que ce décret
a été soumis à la cénure du Conseil d'Etat dès le 29 novembre 1971,
ainsi d'ailleurs que ses arrêtés d'application, et qu 'il vient d 'être
annulé par une décision de l 'assemblée du contentieux lue le
9 novembre 1973 sur la requête n" 85.229. C ' est pourquoi il renou-
velle les termes de sa question en les précisant et lui demande,
d'une part, quelles mesures il compte prendre pour régler le
contentieux en cours constitué, sauf erreur ou omission, par les
requêtes suivantes : Conseil d ' Etat : n°- 85.232, $5 .233, 85.234, 85.639,
88.572, 90 .148, 90.211, 92.225, 92 .370, 92 .371, 93 .205 . Tribunal admi-
nistratif de Paris : n" 1690,70, 3262 bis 70, 1936 .72, 1937 ;72, 2200 :73.
D'autre part, les conséquences qu'il entend tirer, quant à l'orga-
nisation de son département ministériel, des annulations déjà pro-
noncées sur les requétes suivante : Conseil d ' Etat : n" 78.277,
78 .278, 80.469, 85.721, 85 .229 . Tribunal administratif de Paris :
n" 1139 ;72.

Enseignants (retards dans le paiement des traitements
des ntaitres auxiliaires de l'enseignement privé).

6389. — 28 novembre 1973 . — M. Damette expose à M. le ministre
de l ' éducation nationale le cas d' une maîtresse auxiliaire de droit et
d' éc,lnomie dans une institution privée placée sous contrat d'asso-
ciation : entrée en fonctions depuis septembre 1972, date de début
de l ' année scolaire 1972-1973, elle n'a pas encore perçu de traitement
ai : 31 octobre 1973 . L'institution lui a bien consenti des avances
pendant une partie de l ' année, mais depuis juillet 1973, cette
maîtresse n'a rien perçu . Son mari étant soldat, elle est sans
ressources pour faire face aux dépenses de nourriture et de loge-
ment . Il lui demande s'il estime qu'il s'agit d'un cas isolé ou si au
contraire de semblables délais sont habituels pour les maîtres
auxiliaires de l 'enseignement privé . Dans ce dernier cas il souhai-
terait savoir quelles solutions il envisage pour régler de telles
situations . Il serait particulièrement regrettable que le service d ' aide
sociale soit obligé d 'intervenir pour pallier la carence d 'un service
publie.

Prestations familiales (départements d'outre-mer:
définition du principe de la parité globale).

6390 . — 28 novembre 1973 . — M. Fontaine expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que pour expliquer
sinon justifier la différence existant entre le montant des alloca-
tions familiales servies dan, les départements d 'outre-mer et celui
dont bénéficient les familles de métropole, il est toujours question
de a parité globale s, principe qui voudrait que dans le cadre de la
compensation nationale des charges familiales il soit mis à la dispo-
sition des départements d'outre-mer un volume de prestations, tel
que la moyenne de tous les avantages familiaux consentis aux allo-
cataires corresponde à la moyenne métropolitaine, que ces avantages
soient distribués sous forme collective ou à titre individuel, autre-
ment dit, d ' après ce principe, il serait versé aux familles des dépar-
tements d 'outre-mer une masse financière correspondant à celle
représentée par l 'ensemble des prestations familiales versées aux
allocataires métropolitains . Mais la définition précise de ce principe
n'ayant jamais été officiellement donnée, à l 'expérience il est constaté
que son application varie en fonction de l'interlocuteur allant
jusqu ' à le vider de son contenu généreux. C' est pourquoi, il lui
demande s ' il entend donner une définition précise du principe de la
parité globale.

Prestations familiales (départements d 'outre-mer:
définition du principe de la parité globale).

6391 . — 28 novembre 1973 . — M. Fontaine expose à M . le ministre
des départements et territoires d'outre-mer que pour expliquer sinon
justifier la d i fférence existant entre le montant des allocations
familiales servies dans les départements d' outremer et celui dont

bénéficient les familles de métropole, il est toujours question de
a parité globale • principe qui voudrait que dans le cadre de la
compensation nationale des charges familiales il est mis à la dispo-
sition des départements d ' outre-mer un volume de prestations, tel
que la moyenne de tous les avantages familiaux consenti ; aux
allocataires corresponde à la moyenne métropolitaine, que ces
avantages soient distribués sous forme collective ou à titre individuel
autrement dit d'après ce principe il serait versé aux familles des
départements d'outre-mer une masse financière correspondant à celle
représentée par l ' ensemble des prestations familiales versées aux
allocataires métropolitains . Mais la définition précise de ce principe
n 'ayant jamais été officiellement donnée, à l'expérience il est
constaté que son application varie en fonction de l'interlocuteur
allant jusqu 'à le vider de son contenu généreux . C 'est pourquoi, il lui
demande de donner une définition précise du principe de la parité
globale .

Communauté européenne
(conséquences de la conférence au sommet de Paris de 1972).

6396. — 28 novembre 1973 . — M. Terrenoire demande à M. I.
ministre des affaires étrangères quelle application a été faite des
décisions découlant de la déclaration des chefs d'Etat ou de Gou-
vernement des pays membres de la communauté élargie, réunis
pour la première fois les 19 et 20 octobre 1972 à Paris.

Etablissements scolaires (droits de l'éducateur principal des écoles
nationales du premier degré au logement par nécessité absolue
de service).

6398. — 28 novembre 1973 . — M. Martin attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la circulaire n" 70-495
du 28 décembre 1970 sur les conditions de concession de logement
par nécessité absolue de service, et plus particulièrement sur les
droits de l 'éducateur principal des écoles nationales du premier
degré. Dans ces établissements, qui possèdent un internat, le res-
ponsable de celui-ci est l 'éducateur principal. Ce fonctionnaire joue
le même rôle que l 'adjoint au directeur, le conseiller principal ou
le conseiller d ' éducation dans l 'enseignement secondaire. Or le
conseiller d'éducation est logé par nécessité absolue de service en
troisième position, alors que l'éducateur principal n 'est logé qu 'en
quatrième position . Il lui demande en conséquence quelles disposi-
tions il envisage de prendre pour que, d 'une manière gdnéralc,
pour les écoles nationales du premier degré, l ' éducateur principal
bénéficie du droit au logement par nécessité absolue de service en
troisième position .

Assurance vieillesse
(établissement des droits à la retraite par les caisses régionales).

6400. — 2$ novembre 1973 . -- M. Martin attire l' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées par les salariés du régime général de la sécurité
sociale au moment de leur demande de mise à la retraite . En effet,
beaucoup d'entre eux ayant occupé les emplois successifs dans des
entreprises différentes, dont certaines ont cessé depuis longtemps
leurs activités, ne peuvent pas produire les certificats de salaires eu
les attestations exigés . Il lui demande si les caisses régionales —
qui disposent d'un fichier réglementaire — ne pourraient pas établir
automatiquement les droits à pension des assujettis plutôt que de
se borner comme elles le font actuellement à un simple contrôle.

Bibliothèques (difficultés financières de la bibliothèque de Poitiers).

6403 . -- 28 novembre 1973. — M. Brochard attire l' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation de la biblio-
thèque universitaire de Poitiers qui, par manque de crédits, ne
peut plus remplir son rôle et qui, en particulier, n ' est plus en
mesure d 'acquérir de nouveaux livres . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Ministère de l'économie et des finances
(construction de bureaux quai Branly).

6404 . — 28 novembre 1973 . — M. Mesmin demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances s'il est bien . . exact qu ' il
envisage de faire construire, quai Branly, 75 .000 mètres carrés de
bureaux à la place des bâtiments provisoires actuellement affectés
à l'institut national de la statistique (I . N . S . E. F.) et à la direction
des relations économiques extérieures . Dans l'affirmative, il lui
demande : 1 " si un tel projet n'est pas en contradiction formelle
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avec la récente décision du conseil de Paris qui a pour but de
préserver la vocation résidentielle et culturelle dn-septième arrondis-
sement et à y limiter le plus possible la cons :_.iction de bureaux;
2° si l ' Etat ne s'était pas engagé à restituer ces terrains aux sportifs
et aux promeneurs qui en avaient autrefois l 'usage ; 3° si les
raisons qui ont motivé l'abandon par le Gouvernement du projet
d'instaIlation du ministère des finances au centre de Paris, dans le
périmètres des halles, ne restent pas toujours valables ; 4° s'il ne
serait pas plus opportun d 'envisager la décentralisation de certains
services en province ou dans les villes nouvelles de la région pari-
sienne ; 5" si le ministre des finances ne devrait pas ainsi montrer
l' exemple d 'une importante opération de décentralisation, ce qui
donnerait assurément plus de valeur aux arguments qu 'il emploie
pour persuader d 'autres administrations de quitter le centre de la
capitale.

Réfugiés (enseignants et étudiants chiliens réfugiés en France :
attribution de postes et de bourses).

6405 . — 28 novembre 1973 — M. Cheeeeement attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la répression brutale
en cours au Chili, dont certains aspects, fermeture d 'universités,
autodafés, délation organisée, xénophobie, militarisation, touchent
particulièrement les milieux scolaires et universitaires . Il lui demande
si devant ces événements, il ne lui semble pas que l'attribution de
postes et de bourses aux enseignants et étudiants qui se réfugie-
raient en France serait de nature à contribuer au rayonnement
moral et culturel de notre pays et à témoigner de son attachement
à la démocratie et s' il envisagé de prendre des initiatives en ce sens
et, dans l'affirmative, lesquelles.

Communes (personnel : cadres de la fonction communale).

6406 . — 28 novembre 1973 . — M. Mermaz attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la condition des cadres de la fonction
communale. Il insiste sur le fait qu 'il est urgent de réformer leur
situation sous peine de voir la fonction communale désertée, privée
d'éléments de valeur . Au-delà, l 'autonomie communale serait grave-
ment remise en cause. Le problème vient régulièrement en discus-
sion sans qu'aucun élément de réponse permette de penser qu 'une
solution interviendra prochainement . Il lui demande quelles décisions
il compte prendre en faveur des cadres de la fonction communale.

Contribution mobilière (inopportunité des dates de paiement).

.6408. — 28 novembre-1973. — M. Haesebroeck appelle l' attention
de M. te ministre de l'économie et des finances sur la situation
des familles modestes et des petits commerçants qui doivent
payer la contribution mobilière deux fois dans la même année.
En effet, en 1971 cet impôt était exigible au 30 novembre 1971
avec majoration au 15 janvier 1972 . L' année suivante exigible le
31 janvier 1971 majoré au 15 mars 1973 . Or, cette année il est
exigible au 30 novembre majoré au 15 décembre 1973 . Les délais
de paiement de cette année sont particulièrement courts et , .e
permettent pas aux familles de prendre les dispositions nécessaires.
Ils créent un handicap pour les commerçants qui percevront
les recettes les plus importantes- en d' année. Il lui demande
quels sont les critères qui détermine, t les dates de paiement.

Psychologues (secret professionnel:
Institut supérieur des affaires).

6421 . — 28 novembre 1973 . — M . Gilbert Millet attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les graves
atteintes au secret professionnel qui se sont produites au centre
d'études supérieures des affaires de la chambre de commerce de
Paris . Er effet, trois psychologues du bureau de psychologie du
C. E . S . . ont été licenciés à la suite du conflit qui les a opposés
à la direction de l'institut supérieur des affaires . Cette dernière avait.
exigé d'avoir accès aux documents confidentiels sur la vie privée
des candidats soumis à l'examen de sélection du printemps 1973
et remis aux psychologues par les intéressés avec l 'assurance expresse
du secret professionnel. Les trois psychologues s' y sont fermement
opposés conformément à l'article II du code de déontologie des
psychologues et à l' article 378 du code pénal . Les documents ont,
néanmoins, été "indûment conservés par la direction et les psycho-
logues ont été licenciés. En conséquence il lui demande s'il n'entend
pas prendre toutes les mesures nécessaires pour la défense du
secret professionnel et' protéger les personnes soumises aux examens
de sélection en mettant un terme à de telles pratiques et en ôtant
aux employeurs la possibilité d 'exercer des pressions sur les prati-
ciens, .notaminent par la réglementation de la profession de psycho-
logue et l'adoption d'un statut légal en accord avec les intéressés .

Marchés administratifs (protection des sous-traitants).

6422 — 28 novembre 1973. — M. Juquin expose à m. le ministre
de l'économie et des finances les difficultés entrainées par la
défaillance des entrepreneurs généraux titulaires de marchés publics
du bâtiment, les sous-traitants de ces derniers se trouvant très
souvent dans l 'impossibilité de recouvrer le montant de leur créance,
ainsi que le montre, par exemple, la faillite de la société G . E. E. P:
Industrie, fournisseur du ministère de l ' éducation nationale. Il lui
demande : 1" quelles mesures il entend prendre pour rendre opé-
rant le recours eu privilège dit «de pluviose s institué en faveur
des sous-traitants ayant participé à la construction d'un ouvrage
public ; 2" quelles instructions il entend donner aux services inté-
ressés pour assurer Ja plus large application des nouvelles dispo-
sitions du code des marchés publics tendant à faciliter le paiement
direct du sous-traitant par le maitre de l'ouvrage ; 3° quelles
dispositions il compte prendre pour tenir le plus grand compte
des avis émanant des organisations de défense des professionnels
sous-traitants.

Assurances sociales
(coordination des régimes : détermination de l'activité principale).

6423. — 28 novembre 1973 . — M. Ballanger expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale le cas d' une personne,
née en 1907, qui a effectué différentes activités salariées de 1930 à
1945, puis de 1967 à 197 :, ce qui lui a ouvert le droit à compter
du i« février 1972 à une retraite du régime général de la sécurité
sociale pour 80 trimestres d'assurance dont ' validés sur cotisa-
tions et, d'autre part, une activité artisane ._ de juin 1945 ' à
novembre 1966, ce qui. lui a ouvert le droit à compter du 1°' avril
1972 à une retraite du régime artisanal pour 86 trimestres d 'assu-
rance dont 72 validés sur cotisations et] 14 validés gratuitement au
titre de la reconstitution de carrière prévue par les articles 22 et
23 du décret n° 64-994 du 17 septembre 1964. De ce fait, il a été
estimé que l ' activité principale de l'intéressé était non salariée et
que ses prestations devaient lui étre servies par le régime d 'assu-
rance maladie des travailleurs non salariés des professions non
agricoles. Or, cette personne avait également exercé une activité
salariée de 1924 à 1929 inclus et a job. à son dossier de recours
une attestation sur l'honneur dont il .s emble qu'il n ' ait pas été
tenu compté dans l ' appréciation de son activité principale. En
conséquence, il lui demande s' il a l'intention de rappeler aux direc-
teurs régionaux de la sécurité sociale les termes des dispositions
transitoires de sa circulaire n° 12 SS du 2 février 1971, lesquels
prévoient, à titre exceptionnel, qu 'un assuré peut par une déclara-
tion sur l'honneur attester l ' exercice d' une activité salariée avant
1930, cette attestation étant ° susceptible de faire tomber la présomp-
tion d 'activité principale non salariée établie par la comparaison du
nombre d' années de cotisations,.

Marchés administra :ifs (protection des sous-traitants).

6424. — 28 novembre 1973. — M. Juquin appelle l 'attention de M . le
ministre du développement industriel et scientifique sur les -censés
quences de la défaillance de la Société G. E. E . P: Industrie . Le prin-
cipal donneur d'ouvragé de ceiie société était le ministère de
l' éducation nationale . En rait;on du système qui consiste à confier
l'exécution des travaux .à une set'.le entreprise dite entreprise
générale, un grand nombre de sous-traitants ont coopéré avec la
Société G . E . E . P:Industrie, laquelle se bornait à exécuter l 'arma-
ture métallique des bâtiments en confiant à d 'autres entreprises
le reste de la construction . En conséquence de ce système le sort
des sous-traitants dépend principalement de la solvabilité de l'entre-
prise générale et non de celle du ministère. C'est ainsi qu ' une
entreprise de second oeuvre de l ' Essonne, très spécialisée, disposait
d ' une créance sur la deciété G . E. E. P:Industrie représentant
30 p . 100 de son chiffre d'affaires annuel, le volume d'affaires traité
en qualité de sous-traitant de l 'entreprise générale cité s ' élevant à
70 p . 100 du volume global d ' affaires. Ce sous-traitant a été contraint
de ce fait de déposer son bilan et de licencier 45 ouvriers Au total
695 sous-traitants, fournisseurs et autres créanciers de la Société
G . E. E. P :Industrie ont dû se constituer en association de sauve-
garde de leurs intérêts. II lui demande : 1° quel est l'état de la
liquidation du dossier de la Société G. E. E . P.-Industrie ; 2° quelles
mesures ont été prises en faveur des salariés des différentes entre-
prises intéressées 3° pour quelles raisons certaines entreprises
sous-traitantes n'ont pas reçu le soutien bancaire lui leur avait été
promis par le Gouvernement afin d ' éviter les dépôts de bilan et le"
licenciements ; 4° quelles mesures il a prises en liaison avec le
ministère de l'éducation nationale pour éviter la répétition de tels
faits ; 5° s' il considère que le principe de l 'entreprise générale est le
plus propre à garantir les intérêts des petites et moyennes entre-
prises ; 6° s'il n'estime pas indispensable de faire adopter un statut
des sous-traitants .



684

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

9 Février 19'74

Marchés administratifs (protection des sous-traitants).

6425 . — 28 novembre 1973. — M. Juquin appelle l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conséquences
de la défaillance de la Société G . E. E. P:Industrie . Le prin-
cipal donneur d ' ouvrage de cette société était le ministère de
l' éducation nationale. En raison du système qui consiste à confier
l' exécution des travaux à une seule entreprise dite entreprise
générale, un grand nombre de sous-traitants ont coopéré avec la
Société G . E. E. P .-Industrie, laquelle se bornait à exécuter l 'arma-
ture métallique des bàtiments en confiant à d ' autres entreprises
le reste de la construction . En conséquence de ce système le sort
des sous-traitants dépend principalement de la solvabilité de l ' entre-
prise générale et non de celle du ministère. C 'est ainsi qu'une
entreprise de second oeuvre de l'Essonne, très spé_ialisé disposait
d'une créance sur la Société G. E. E. P.-Industrie -eorésentant
30 p. 100 de son chiffre d' affaires annuel, le volume d'affaires traité
en qualité de sous-traitant de l 'entreprise générale cité s 4 :evant à
70 p. 100 du volume global d'affaires . Ce sous-traitant a été contraint
de ce fait de déposer son bilan et de licencier 45 ouvriers . Au total
695 sous-traitants, fournisseurs et autres créanciers de la Société
G. E . E. P:Industrie ont dû se constituer en association de sauve-
garde de leurs intérêts. Il lui demande : 1° quel es! I ' état de la
liquidation du dossier de la Société G . E . E. P: Industrie ; 2" quelles
mesures ont été prises en faveur des salariés des différentes entre-
prises intéressées ; 3° pour quelles raisons certaines entreprises
sous-traitantes n'ont pas reçu le soutien bancaire qui leur avait été
promis par le Gouvernement afin d ' éviter les dépôts de bilan et les
licenciements ; 4° quelles mesures il a prises en liaison avec :e
ministère de l ' éducation nationale pour éviter la répétition de tels
faits ; 5 " s ' il considère que le principe de l ' entreprise générale est le
plus propre à garantir les intérêts des petites et moyennes entre-
prises ; 6° s 'il n ' estime pas indispensable de faire adopter un statut
des sous-traitants .

Education physique et sportive
(lycée d'Athis-Mons - Juvisy-Paray (Essonnel).

6427. — 28 novembre 1973, — M. Juquin appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) eur le fait que
les élèves du lycée d'Athis-Mons - Juvisy - Paray (Essonne) ont les
plus grandes difficultés à recevoir les cours d 'éducation physique.
Pour 1 .500 élèves, cinq enseignants d'E . P . S. ont été nommés alors
qu 'il en faudrait au moins la double . Cette équipe de professeurs
est particulièrement dynamiF ..e mais se heurte à l 'absence d 'instal-
latinns sportives . Jusqu'à l', . dernier, une salle de classe avait été
transformée en salle de sport. La commission de sécurité vient,
à juste titre, d 'en interdire l' usage. La cour a pu être jusqu'à
présent utilisée, mais son revêtement et' désormais très dégradé
et appelle une réfection sollicitée depuis deux ans par les parents
d 'élèves. Un terrain vague situé à proximité du lycée avait égale-
ment . té utilisé comme installation de fortune, mais il t st actuelle .
ment transformé en chantier pour la réalisation d'un équipement
p••~lic . Quant à la piscine située dans la ville voisine de Viry-
Châtillon, elle parait difficilement utilisable en raison de l ' augmen-
tation de la population scolaire de la commune de Viry elle-même.
En rappelant que l'établissement scolaire d 'Athis-Mons- Juvisy- Paray
existe depuis dix ans, il lui demande quelles mesures d 'urgence il
compte prendre pour permettre un exercice minimum de l'édu-
cation physique et sportive pour tous les élèves . Il lui demande
en particulier quelles mesures il compte prendre pour mettre fin
au retard de la construction du gymnase prévu et théoriquement
financé . Il lui demande également quelles mesures il compte
prendre pour que les élèves des classes terminales ne subissent
aucun préjudice pour le baccalauréat.

Equipement sportif et socio-éducatif
(acquisition de terrains par la ville de Suresnes).

6428. — 28 novembre 1573 . — M. Barbet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que depuis de nombreux mois la
municipalité de Suresnes avait élaboré le projet d 'ae.quérir des
terrains dépendant des glacis du Mont-Valérien, situés sur le
territoire de cette commune, à l'effet d'y aménager des équipements
socio-éducatifs de plein air à l' intention des jeunes scolaires sures-
nois. Dm; démarches avaient été entreprises et, après qu'une
délibération fut prise par le conse i l municipal, des crédits furent
votés en vue de faire face aux dépenses qui en résulteraient. Le
projet de la municipalité se justifie d'autant plus que la ville de
Suresnes, qui compte 41 .000 habitants, ne dispose que d'une
superficie de 380 hectares, y compris les terrains dépendant du
Mont-Valérien, et il semble donc tout à fait normal que des terrains
inutilisés dépendant des glacis du Mont-Valérien soient mis à la

disposition de la municipali té pour y aménager des aires de jeux
pour les enfants -des écoles, plusieurs groupes scolaires en étant
dépourvus . Or à la suite d ' une démarche de la ville de Rueil,
et passant outre aux décisions de la municipalité de Suresnes
qu'elle connaissait parfaitement, l ' administration des domaines envi-
sagerait de céder ces terrains à cette ville voisine, ce qui, incontes-
tablement, serait injustifié . Il lui demande s' il entend, le cas
échéant, revenir sur cette décision en consentant, comme cela
avait été envisagé, la cession des terrains à la ville de Suresnes.

Médecine (enseignement : Rouen ; étudiants reçus
à l'examen de passage en 2' année mais exclus).

6429. — 28 novembre 1973. — M. Leroy attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des dix
étudiants de première année de médecine de la faculté de Rouen
reçus à leur examen de passage en 2' année mais exclus en raison
du numerus clausus . Il constate une fois de plus, que les besoins
réels du département en médecins, en personnel para-médical, en
hôpitaux ne sont pas pris en considération. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ces dix étudiants puissent
entrer en 2' année du fait : 1" qu'ils sont un très petit nombre et
que cela ne peut en aucun cas perturber la marche des études
médicales de Rouen ; 2' que toutes les prévisions numériques sont
toujours troublées par le nombre imprévisible et variable de
redoublants en 2• année, 3', voire 4' année de médecine alors que le
numerus, lui, est fixe ; 3" que les numerus actuels pré-établis ne
tiennent pas compte des places offertes par le Havre immédiate-
ment ; 4" que l'an passé, ce numerus clausus n'avait pas été atteint
et qu 'ainsi il était resté sept places non occupées, non reportées
sur l 'année qui a même été amputée de cinq places par rapport à
l 'an passé ; 5- que de_ toute façon, l'admission de ces quelques
éléments ne ferait pas sortir le nombre d'étudiants en 2' année
de la fourchette des estimations statistiques.

Urbanisme (approbation du plan d'aménagement de la Z . A . C.
du Val Drue!-Dieppe).

6430. — 28 novembre 1973. — M . Leroy attire l 'attention de
M. le ministre de l' aménagement du territoire, de l 'équipement,
du logement et du tourisme sur l ' importance que revêt pour la
population de Dieppe la construction de mille logements sur ia
Z . A. C. du Val Druel . La ville de Dieppe qui vise à promouvoir à
cette occasion un urbanisme et une architecture de qualité, a solli-
cité depuis dix-huit mois la modification de l 'arrêté de création qui
vient seulement de lui être signifié par M . le préfet de la Seine-
Maritime. Le programme, le plan d 'aménagement de la zone et la
conception des immeubles qui sont l 'oeuvre d ' u-. des plus grands
noms de l'architecture mondiale, ont été l'objet d'études appro-
fondies par une équipe pluri-disciplinaire de techniciens de l 'urba-
nisme : géographe, démographe, sociologue, économiste, spécialiste
du commerce, urbaniste . Ils ont été en outre élaborés en collabo-
ration étroite avec les services du ministère et il a été tenu le
plus grand compte de la récente circulaire ministérielle . Il lui
demande si, afin d ' encourager la multiplication des recherches et
des expériences architecturales de haute qualité dans les villes
moyennes et dans le respect de la libre détermination des collec-
tivités locales, il entend donner rapidement son accord sur le choix
architectural fait pour la Z. A. C. du Val Druel et préserver les
conditions de la liberté de création dans ce domaine.

Orientation scolaire (formation des conseillers d'orientation).

6434, — 28 novembre 1973 . — M. Juquin appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la formation des conseillers
d'orientation. Alors que le décret portant statut des personnels
d ' orientation a été suivi de textes organisant le recrutement des
él %aves-conseillers et l ' organisation du certificat d ' aptitude aux fonc-
tions de conseillers d'orientation, rien n'a été fait pour organiser
la formation : situation juridique inexistante et moyens financiers
insuffisants des centres de formation, créations de centres d'appli-
cations annexés pour la formation pratique en suspens, absence de
décharges de service et d 'indemnités pour les conseillers d ' orien-
tation accueillant dans les C . I . O . des districts des élèves-conseillers
en stage. ! es conséquences de cette situation sont particulièrement
sérieuses en ce qui concerne l ' institut de formation d ' élèves conseil-
lers de Lyon . Cet institut possédait des moyens déjà insuffisants pour
accueillir une seule promotion d ' élèves, jusqu 'alors licenciés en psy-
chologie formés en un an. Il se trouve à la rentrée 1973-1974 dans
l' imposs ibilité de recevoir les élèves conseillers reçus aux concours
et affectés à Lyon . Tous les documents mis à la disposition des
candidats pour leurs voeux d ' affectation mentionnaient l 'existence
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de cet institut . Fin septembre, les élèves fonctionnairese affectés à
l'institut de Lyon ont été affectés à Marseille ou Besançon . 'tette
situation cause aux intéressés des difficultés personnelles de tous
ordres. Elle est, sur un plan général, préjudiciable et semble contre-
dire dans les faits les déclarations par lesquelles le ministère s'engage
à apporter un soin particulier aux actions d'orientation . Il lui
demande : 1° quelles mesures d ' urgence 'il compte prendre pour
permettre, dès cette année scolaire, à l 'institut de Lyon de former
les élèves-fonctionnaires qui y avaient été affectés ; 2" quelles mesures
il compte prendre, et dans quel délai, pour organiser au plan
national la formation des conseillers d'orientation (situation juri-
dique et moyens attribués aux centres de formation et aux centres
d'application, décharges de services et indemnités pour les conseillers
d'orientation jouant dans les C. L O . le rôle des conseillers pédago-
giques aux élèves-conseillers en stage) ; 3' d'une manière générale,
quelles mesures budgétaires sont envisagées pour former un nombre
de conseillers d ' orientation correspondant aux objectifs du VI• Plan
(un conseiller pour 500 élèves de premier cycle).

Pétrole (approvisionnement de la France
par les sociétés internationales).

6438. — 28 novembre 1973 . — M. Cermolacce demande à M. le
ministre du développement industriel et scientifique s'il est exact que
les grandes sociétés pétrolières internationales ont informé récem-
ment le Gouvernement français qu 'elles seraient sans doute obligées
de diminuer, à partir du mois de décembre, de 10 à 15 p . 100 leurs
approvisionnements à la France, et ce du fait qu ' environ 20 p. 100 des
approvisionnements de la France proviennent des pays non arabes ;
sans doute parce que les prix sont plus élevés dans les pays
qui ne sont plus approvisionnés, ou qui subissent des retrictions
de la part des producteurs arabes. En conséquence, il demande
ce que compte faire le gouvernement français pour obliger les
sociétés internationales à remplir leurs engagements envers la
France . Entre autres, ne devrait-il pas, dès à présent, développer
sensiblement les flottes pétrolières des sociétés françaises afin
de disposer d 'un moyen d'acheminement sûr des produits pétroliers
qui sont vitaux pour nos besoins nationaux.

Apprentis
(maintien des prestations familiales au-delà de dix-huit ans).

6439. — 28 novembre 1973 . — M. Cousté 'xpose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que pour qu'un
apprenti puisse avoir droit aux prestations familiales, il doit être
âgé de moins de dix-huit ans. Lorsqu 'il s 'agit de professr.rns exigeant
trois années d ' apprentissage et dans la mesure où l 'âge normal
d 'entrée en apprentissage reste fixé à seize ans, il peut paraître
anormal que l'on retire .ux parents le droit aux prestations fami-
liales du chef de leur eni, et apprenti . Si cette suppression peut
être motivée par le fait que les jeunes gens gagnent alors un
salaire suffisant pour compenser la perte des allocations familiales,
il faut bien noter que ladite rémunération ne peut certainement
pas compenser la perte d 'autres prestations familiales telles que
l'allocation logement . Il lui demande s 'il ne juge pas opportun de
procéder à une modification de cette situation, afin que les apprentis
puissent ouvrir droit aux prestations familiales durant leur période
d ' apprentissage, même s 'ils ont dépassé dix-huit ans, les alignant
ainsi sur la situation des étudiants qui bien que représentant déjà
une lourde charge pour la collectivité bénéficient des prestations
familiales jusqu' à l 'âge de vingt ans, alors que les jeunes gens en
apprentissage qui effectuent un travail productif rémunéré par leur
employeur ne coûtent guère à la collectivité . Généralement issus
de milieu modeste, ces derniers ne s'en trouvent pas moins péna-
lisés par rapport aux jeunes gens qui poursuivent leurs études.

Psychologues scolaires (reclassement indiciaire).

6444. — 28 novembre 1973 . — M. Boyer attire l'attention de M, ie
ministre de l'éducation nationale sur la situation indiciaire très
défavorisée dans laquelle se trouvent les psychologues scolaires
par rapport à d'autres catégories d ' enseignants. Il lui demande s'il
n' estime pas qu' il serait souhaitable que les intéressés puissent
bénéficier d'un statut définitif, ce qui rendrait plus facile le règle-
ment de certaines des difficultés qui les concernent tout particuliè-
rement.

Transports'-urbains (financement du métro de Lyon).

6445. — 28 novembre 1973 . — M . Cousté demande à M. le ministre
des transports : 1° quel est le montant du devis finalement accepté
pour les premières lignes de métro de t'agglomération lyonnaise,
hors taxes et taxes comprises ; 2' quel est le montant de la sub-

vention de l 'Etat ; 3° comment est assuré l'ensemble du financement
de cet important investissement, en précisant les apports de la
communauté urbaine de Lyon, du département du Rhône ou de tout
autre organisme.

Alcools (abus des mises en transit des expéditions de spiritueux
à l ' approche d' une majoration des droits indirects).

6441. — 28 novembre 1973 . — A4. Durieux rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que répondant à la question n' 24849
(cf . Journal officiel, A. N . du 30 septembre 1972, p. 1798) il lui a
alors précisé que l'administration n'avait aucun moyen légal de
s ' opposer aux mises en transit des expéditions de spiritueux sur les-
quelles son attention fut alors appelée, expéditions réalisées de
manière pléthorique en janvier 1972 avant que n 'entre en application
au 1 n février 1972 la majoration des droits indirects frappant les
produits considérés. Ceci étant rappelé, il lui expose que si le
législateur adepte les dispositions reprises à l'article 6 du projet
de loi de finances pour 1974, pareilles pratiques vont une fois encore
se dérouler semant la perturbation dans les circuits de commercia-
lisation et permettant durant de longues semaines la pratique, per
certaines formes de vente, de prix apparemment cassés, mais qui
seront en fait sans plus atténués du montant de l'incidence fiscele
nouvelle subtilement différée par le recours au transit . U lui demande
s 'il envisage de prendre en la circonstance des mesures appropriées.

Assurance vieillesse (commerçant ayant à son actif
dix années de services militaires).

6449. — 28 novembre 1973 . — M. Durieux soumet à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale le cas suivant : un
citoyen né en 1915 a effectué son service militaire légal en
1935, il a ensuite été maintenu ou rappelé sous les drapeaux
quasi sans interruption jusqu'à la déclaration de guerre durant
laquelle il fut mobilisé, fait prisonnier de guerre et emmené en
captivité jusqu 'en 1945 ; à son retour de captivité, il a pu enfin
entreprendre tout aussitôt une activité commerciale non salariée
qu'il exerce d 'ailleurs encore actuellement . Il lui demande quel
sort les dispositions issues de la loi du 17 janvier 1948 sur l'assu-
rance vieillesse des travailleurs non salariés réservent aux dix
annuités durant lesquelles ce citoyen fut au ser vice exclusif de
la patrie. Ceci étant précisé, il souhaiterait connaître quel serait
de ces mêmes annuités, sur le plan retraite s 'entend, si le citoyen
considéré à son retour de captivité était devenu salarié de la
fonction publique.

Carburants (prix du fuel-oit -'tilisé par les n -ires de pêche).

6453 . — 28 novembre 1973 . — M. Crépeau attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'importance
de l'augmentation du prix du fuel destiné aux navires de pèche
qui est passé de 12,20 francs l'hectolitre au 1« avril 1972 à
26,17 francs au 1" novembre 1973 . Il en résulte une situation par-
ticulièrement inquiétante pour l'ensemble des péces maritimes
françaises. Dans ces conditions, il est indispensable et urgent de
faire bénéficier le prix du gas-oil, destiné à la pécl,e, d ' une
modulation qui pourrait être de 10 francs par hectolit .e. il lui
demande s'il rie peut être envisagé d 'étendre au gas-oil destiné
à la pèche, la modulation appliquée depuis longtemps à l ' essence
destinée à l 'agriculture . Il conv ient que le Gouvernement se saisisse
de ce problème s'il veut éviter le désarmement de nombreux
navires de pêche.

Cuirs (industrie de la chaussure : risques de récession
à la suite de la taxation des marges des eornmerçants),

6457. — 29 novembre 1973 . — M. Peyret appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
de la taxation des marges appliquées au commerce de la chaussure.
en communiqué, émanant de ses services, a indiqué que des enquêtes
ef ;ectuées par les services des prix ont montré que les hausses
provenuées au stade de la fabrication par l 'augmentation des cuirs
étaient amplifiées au stade du détail par une majoration constante
des marges . sans attendre l 'entrée en vigueur de l ' arrêté de
taxation de la marge de détail applicable à compter du 15 novem-
bre 1973, de nombreux distributeurs ont déjà refusé de recevoir les
représentants des usines venus (eur présenter leur collection, compro-
mettant ainsi le déroulement o' la campagne de prise d'ordres
nécessaires à l'activité des enlrepr:ses au cours des six prochains
mois . Sont encore plus graves les mises en suspens et les annulations
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de commandes qui parviennent déjà . Ces, réactions de la distribution
risquent de provoquer, si elles se poursuivent, des réductions des
horaires de travail, entraînant du chômage partiel et même des
licenciements. Il lui demande, en conséquence, s'il ne juge pas
opportun - d 'ouvrir des négociations avec les organisations patro-
nales de la distribution concernée et d ' associer à cette concertation
les représentants du syndicat des fabricants de chaussures, afin de
rechercher les moyens efficaces et réalistes de combattre l'inflation,
en évitant ainsi des risques importants pour une industrie ayant
par ailleurs réussi à faire la preuve de son dynamisme sur le
marché international.

Droits de mutation. (cession à titre onéreux par les coassociés d 'une
société scies personnalité juridique et constituée à l'étrançer
de leurs droits sociaux entre les mains d'un seul associé ..

6460 . — 29 novembre 1973 . — M. Sauvaigo expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances qu'un citoyen d' un pays étranger,
naturalisé français, ayant transféré son domicile à l ' étranger, mais
ayant conservé une résidence secondaire en France, est décédé en
notre p ays laissant, pour lui succéder, sa fille unique de nationalité
étrangère, non résidente, issue d' un premier mariage dissous par
divorce ; sa seconde épouse, demeurée sa veuve, avec laquelle il
s ' était marié à l' étranger sous un régime équivalent au régime
français de la séparation de biens . Dans la volonté de frustrer sa
fille du montant de sa réserve, le de :cujus, antérieurement à son
décès, a constitué, à l 'étranger, divers trusts et fondation auxquels il
a transféré la propriété de la totalité de ses biens meubles et
immeubles. En outre, il a institué sa seconde épouse, par actes
modificatifs des statuts des trusts et fondations, bénéficiaire des
revenus de la fortune de ces institutions et par testament, légataire
universelle des biens composant sa succession . La fille du de cujus,
dépourvue de tous moyens financiers, a été conduite, pour faire
reconnaître ses droits réservataires dans la succession de son père,
à constituer à l 'étranger entre elle et diverses personnes, les unes
de nationalité étrangère, les autres de nationalité française, une
société non dotée de la personnalité juridique, ayant pour but :
1° l ' accomplissement de toutes études, démarches, enquêtes et
recherches en vue de la détermination des forces et charges de la
succession du de cujus et de toutes procédures judiciaires envers
toutes personnes physiques ou sociétés, fondations, entreprises fidu-
ciaires, etc . en vue de faire rentrer dans la masse composant la
succession du de cujus tous les biens qui en dépendent , 2° le
service à la fille du de eu jus d 'une pension alimentaire jusqu 'à
l'aboutissement des actions judiciaires ; 3° le partage des profits et,
éventuellement, des pertes devant revenir ou incomber à la société.
Il a été fait apport à cette société : 1" par la fille de l 'intégralité de
ses droits réservataires dans la succession de son père : 2" par les
autres associés, des sommes nécessaires pour assurer la trésorerie
de la société, ainsi que de leur industrie pour la réalisation du but
social . Sans le concours et le consentement de ses associés, la fille
et la se :onde épouse du de cujus sont parvenues à une transaction
qui a fixé entre ehes les modalités du partage des biens dépendant
de la succession dt, de cujus. Cette transaction étant intervenue
en violation du pacte social, t's associés sont convenus de mettre fin
à la société existant entre eux par la cession simultanée, constatée
par acte qiu sera passé à l 'étranger, à la fille du de cujus, de toutes
les parts ayant rémunéré les apports de numéraire et d'industrie,
la réunion de la totalité des parts sociales dans une même main
entraînant, la dissolution anticipée de la société sans qu 'il soit
besoin de procéder à sa liquidation . Il lui demande quelles peuvent
être les conséquences fiscales pour les associés ayant en France la
qualité de résidents depuis plus de cinq ans de la cession à titre
onéreux de leurs droits sociaux.

Famille (couple salarié : désavantages sur le plan social et fiscal).

6461 . — 29 novembre 1973 . — M. Bisson appelle l ' attention de M le
ministre de l ' économie et des finances sur les problèmes particuliers
posés, sur le plan économique, au couple salarié : le bénéfice d ' un
double salaire entraîne tout d 'abord la perte d ' avantages sociaux tels
que : allocation -le salaire unique et, éventuellement, allocation de
logement . Il peut également influer défavorablement sur la déterrai.
nation du montant des prêts pour l ' accession à la propriété dans
le cas où l 'employeur unique du couple salarié prend en considé-
ration le revenu salarial du ménage au même titre que le revenu
acouis par un seul salarié et n ' envisage pas de ce fait la possibilité
du double prêt patronal . Il est notoire par ailleurs que l ' exercice
d' une double activité dans un ménage entraîne des frais accrus
dans divers secteurs : transport, alimentation, habillement, etc.
Enfin, sur le plan fiscal, l'imposition ne fait pas état du nombre
d: personnes ayant, par leur travail, contribué au revenu du
ménage, alors que l 'absence de la mère de famille conduit dans
de nombreux cas à l'engagement de dépenses supplémentaires

imposées par la garde des enfants, t es frais imposés à cet effet
venant d'ailleurs s'ajouter, pour l'impôt, au revenu des rémuné-
rations . Ces considérations ont amené certains couples salariés à
s 'interroger sur l 'intérêt que peut encore présenter ractivité de
l'épouse, conscients qu'ils sont de la répercussion qu ' à cette double
activité sur l'éducation et le développement psychologique des
enfants et sur le propre équilibre du ménage . Ii lui demande, en
conséquence, s 'il n ' estime pas opportun de reconsidérer, sur les
plans social et fiscal, la portée de l ' incidence négative qu 'entraîne
l'exercice de deux activités salariées dans un ménage et s'il ne
juge pas équitable de ne pas décourager, en prenant à cet effet
certaines mesures appropriées, ceux des couples ayant accepté
cette situation.

Equipenient nrerendicatio ns des ouvriers des parcs et ateliers
et des agents spécialisés des trcraux publics de l'Etatl.

6467. — 29 novembre 1973. — M . Capdeville expose à M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme que la création d ' une première tranche
de 2.000 agents des T .P.E. avait été proposée au budget 1974
afin que les auxiliaires en place puissent accéder à cet emploi et
être titularisés . Mais cette proposition aurait été rejetée . Il s 'avère
que les ouvriers des parcs et ateliers ne bénéficient pas du même
temps de travail que les fonctionnaires qui travaillent avec eux.
Les agents spécialisés auront dès le premier janvier 1974 les
mêmes indices que les agents des T.P.E. ordinaires qui sont au
groupe III. De même la situation dis chefs d ' équipe n'a guère
été améliorée alors que leur fonction dépasse les attributions
des anciens cantonniers . Le corps des conducteurs T. P .E. a vu
diminuer considérablement ses effectifs alors que les attributions
de ces derniers n'ont cessé d'augmenter . II lui demande en
conséquence, s' il ne pense pas que les ouvriers des parcs et
ateliers ne devraient pas voir leur prime d ' ancienneté augmentée,
tandis que les agents spécialisés des T .P .E . seraient reclassés dans la
grille indiciaire de la catégorie B premier niveau de grade,
comme cela avait été adopté le 28 juin 1973 par le conseil supérieur
de la fonction publique conformément à l'arrêté du 20 septembre 1973.

Enseignement secondaire (classes de transition:
les confier à des pédagogues très qualifiés ..

6471 . — 29 novembre 1973. — M. Boyer expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale que les classes de transition sont le plus
souvent confiées à des maitres stagiaires, alors que le niveau scolaire
de ces jeunes élevas exigerait au contraire des pédagogues particu-
lièrement qualifiés afin de leur permettre d ' arriver à suivre un
enseignement normal . Il lui demande s ' il n 'estime pas nécessaire
de prendre toutes dispositions utiles pour remédier à une semblable
situation .

Pétrole (difficultés d 'approvisionnement
des négociants indépendants).

6472. — 29 novembre 1973 . — M. Alain Bonnet signale à M . le
ministre du développement industriel et scientifique que les négo-
ciants en combustibles non liés aux groupes pétroliers connaissent
de grandes difficultés pour s ' approvisionner et satisfaire la demande
de leur clientèle, du fait que l'approvisionnement du Sud-Ouest
provient directement du port de Rotterdam et la desserte de ces
négociants est effectuée par les villes de Bayonne, La Rochelle
et du Bec-dAmbès . Il lui demande quelles dispositions il envisage
de prendre pour que ces régions ne subissent pas le contrecoup de
la crise actuelle.

Bibliothèques (bibliothèque de documentation internationale
contemporaine : insuffisance des crédits).

6473 . — 29 novembre 1973 . — M. Chambaz attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation de la
Bibliothèque de documentation internationale contemporaine. Cet
établissement, d' un caractère exceptionnel et dont le rayonnement
international est considérable, est menacé d 'un rapide dépérissement.
Dès maintenant, les commandes de livres et de publications ont dû
être suspendues . Cet état de fait, et le risque de son aggravation,
porte et porterait un préjudice évident à la recherche et au
rayonnement à l ' étranger de la culture française . Il lui demande
quelles masures immédiates il compte prendre afin de remédier
à cet état de choses qui s 'inscrit dans la situation de plus en
plus dramatique que connaissent les bibliothèques universitaires .
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Equipement sportif S. N. C. F. 'pénurie éventuelle de carburants :
(financement du Cossec du C . E. S . d 'Herblay [Val-d 'Oise]) . maintie"

	

ou réouverture de lignes secondaires).

6476. — 29 novembre 1973 . — M. Claude Weber attire l 'attention 6481 . — 29 novembre 1973. — M. Voilquin attire l 'attention de
de M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur les graves M. le ministre des transports sur les difficultés que crée actuelle-
inconvénients qui résultent du non-financement du Cossec prévu ment, en matière de transports, la pénurie éventuelle de carbu-
dans les équipements sportifs du C . E. S Jean-Vilar, à Herblay (Val- rants 3e toutes sortes.

	

Aussi, il lui demande s'il compte revoir
d'Oise) . L 'enseignement de l'éducation

	

physique et sportive, dans éventuellement, avec beaucoup d' attention, certains projets de sup.
ce C . E.- S. de 1 .101 places ouvert depuis deux ans, ne peut étre pression de lignes secondaires, particulièrement taol:pertunes dans
effectué valablement faute d 'installations couvertes sises à proximité
de l'établissement . D lui demande quelles mesures il compte prendre
afin d 'assurer, pour 1974, le financement et la construction du Cossec
du C. E. S . d'Herblay (05).

les circonstances actuelles et faire étudier aeesi, le cas échéant, la
possibilité de réouverture de certaines lignes qui permettrait ainsi
des économies, tant sur le plan collectif qu'individuel.

Crédit (taux des intérêts moratoires : relèvement et unification).

Pollution (rivière l'Epte : sanctions).

6477. — 29 novembre 1973. — M. Claude Weber demande à M. le
ministre de la protection de la nature et de l'environnement quelles
sanctions ont été prises à la suite de la pollution de la rivière
l'Epte, le 4 septembre dernier, pollution qui a entraîné plaintes,
prélèvements, analyses, procès-verbaux par les gardes fédéraux (les-
quels se sont vus interdire l ' accès d 'une usine traitant le papier).
Il lui demande également quelles mesures avaient été imposées, en
1965, à la suite d' une précédente pollution, pour empêcher toute
récidive.

Impôt sur le revenu (B. N . C . : entreprises dont le bénéfice ne
dépasse pas 150 .000 francs : évaluation administrative forfaitaire
du bénéfice imposable)

6478. — 29 novembre 1973. — M. Barrot expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que, d 'après l'article 302 ter du code
général des impôts, le chiffre d 'affaires et le bénéfice imposable
sont fixés forfaitairement en ce qui concerne les entreprises dont le
chiffre d'affaires n' excède pas 500.000 francs et dont le commerce
principal est de vendre des marchandises objets.. ., ou 150 .000 francs
s' il s ' agit d 'autres entreprises, notamment les prestataires de ser-
vices. Les forfaits de chiffre d'affaires et de bénéfice sont établis
par année civile et pour une période de deux ans au titre des
professions non commerciales, selon l'article 101, les contribuables
placés sous le régime de l'évaluation administrative doivent adresser
à l 'administration, avant le l'• mars de chaque année, une déclara-
tion (imprimé 2037) dont le contenu est fixé par décret chaque
année. Cette évaluation administrative, qui présente les mêmes
caractéristiques qu'un forfait, est établie annuellement. Cette t.b1i-
gation, aussi bien pour le- service des impôts que pour les contri-
buables, surtout les plus petits : agents d'assurances, auto-écoles,
etc ., donne un surcroît de travail qui n 'est pas justifié, surtout
lorsque les recettes sont assez faibles et varient peu d ' une année à
l'autre . H lui demande pour les contribuables classés dans la caté-
gorie de B . N. C. dont le montant des recettes ne dépasse pas
150.000 francs par an, s'il n 'envisage par de faire procéder à leur
évaluation administrative tous les deux ans, au lieu de les obli-
ger à se déplacer chaque année quand c 'est nécessaire.

B . N. C . : Bâtiment et travaux publics
(graves difficultés).

6479. — 29 novembre 1973 . — M. Courier appelle l 'attention de
M . le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur les graves difficultés que rencontrent
actuellement les sociétés de bâtiment et de travaux publics. Les
hausses récentes du taux de l'escompte, les augmentations très
sensibles de matières premières auxquelles s 'ajoute un niveau des
prix plafonds ne reflétant pas les hausses successives subies depuis
cinq ans mettent en péril l'équilibre financier des nombreuses
entreprises et par là même la sécurité d'emploi de leurs salariés . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier
à une situation qui, dans les mois à venir, risque de continuer à se
dégrader .

Armées (ministère : définition du terme
e spécialiste de la défense nationale a).

6480 . — 29 novembre 1973 . — M. Langequeue demande à M. le
Premier ministre si l'état d ' avancement de ses recherches sur la
notion de s spécialiste de la défense nationale » autorise l'espé-
rance qu 'une réponse sera fournie à la question n° 4751 qui lui
a été adressée le 29 septembre 1973 .

6483. — 29 novembre 1973. — M. Voilquin attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que le taux des
intérêts moratoires, fixé par l' article 1154 du code civil à 4 p.100 en
matière civile et 5 p . 100 en matiere commerciale et porté à 5 p . 100,
respectivement à 6 p . 100 eu cas d 'assignation, ne compense même
pas l ' érosion monétaire et n 'incite guère les débiteurs défaillants
à s'acquitter rapidement de leur dette. Il lui demande s'il ne lui
paraîtrait pas souhaitable d 'en envisager : 1° le relèvement ; 2° l ' uni-
fication, aucun motif sérieux ne justifiant le maintien d 'un taux
différent en matière civile et commerciale, d 'autant que les créanciers
commerciaux peuvent obtenir en sus des dommages-intérêts que les
tribunaux refusent aux créanciers civils.

Caravaning (nombre d 'autorisations permettant le stationnement isolé
des caravanes sur des terrains privés).

6488. — 30 novembre 1973 . — M. Ansquer rappelle à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que, par sa question écrite n° 27551, il lui demandait
quels étaient les départements dans lesquels . en 1971, avaient été
délivrées des autorisations permettant le stationnement isolé des
caravanes sur des terrains privés . La réponse à cette question
(Journal officiel, Débats A . N ., du 27 janvier 1973, p. 226) disait que
e l'exploitation des statistiques relatives aux autorisations d 'utili-
sation du sol délivrées en vertu du décret n " b?461 du 13 avril 1962
ne permet pas d 'indigter à l 'honorable parlementaire le nombre
et la localisation des autorisations accordées pour le stationnement
de caravanes au cours de l 'année 1971 • . II souhaiterait savoir si
cette réponse ne tient pas au fait que le nombre d'autorisations
délivrées au début de l'année 1973 est trop faible pour alimenter
la moindre statistique. Si tel est le cas, ce qui est probable, il
apparaitrait ainsi que le décret de 1961 est tout à fait inadéquat et
qu'il a porté une atteinte considérable aux aspirations de nom-
breuses familles qui souhaitent uuiliser leur caravane comme pied-
à-terre campagnard ou résidence secondaire tout en respectant les
sites par un habillage végétal des caravanes. Il lui demande si sa
question précitée peut maintenant obtenir une réponse et souhai-
terait, de toute manière, savoir quelle est sa position à l 'égard du
problème ainsi évnqué.

Permis de construire (construction de maisons mobiles).

6489. — 30 novembre 1973. — M. Ansquer rappelle à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme sa question écrite n" 27330 par laquelle il lui demandait
dans quels départements et dans combien de cas, pour chacun d'eux,
des permis de construire avaient été délivrés au bénéfice de l ' instal-
lation de maisons mobiles . La réponse (Journal officiel, Débats A . N.,
du 27 janvier 1973, p. 224) disait qu ' il n' était pas possible, dans
l' immédiat, de répondre à la question posée mais que les disposi-
tions nécessaires avaient été prises pour que des statistiques per-
mettent de fournir des indications concernant les autorisations
délivrées au profit de maisons mobiles. Dix mois s 'étant écoulés
depuis cette réponse, il lui demande s'si peut lui donner actuel-
lement les précisions demandées dans sa question précitée.

Foyers de jeunes travailleurs (graves difficultés financières).

6493 . — 30 novembre 1973 . — M . Jean Favre expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale les diffi-
cultés que connaissent les foyers de jeunes travailleurs . Presque
tous ces foyers ont été constriits depuis vingt ans avec des fonds
1f. L M . et les gestionnaires ont généralement dû souscrire des
emprunts bancaires coûteux car les pouvoirs publics ont très vite
cessé de subventionner les constructions annexes (restaurants et
cuisines, salles de cours et de jeux) et les installations mobilières.
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D'autre part, ces foyers ne peuvent faire face à des loyers trop
lourds ni à des charges fiscales nationales ou locales trop élevées.
Les prix de pension demandés aux jeunes résidents représentent
environ les deux tiers des prix de revient . Pour les établissements
publics ou semi-publics les déficits sont comblés . Pour les autres
établissements, ils ne peuvent vivre que grâce à des salaires insuf-
fisants versés au personnel, ou parce qu 'aucun amortissement n 'est
prévu ou enfin grâce à des soutiens exceptionnels d 'organismes
divers. La modicité des gains des jeunes gens hébergés ne permet
pas un relèvement des prix de pension. Pour remédier aux incon-
vénients précédemment signalés il serait nécessaire que les déficits
des établissements du secteur privé soleai. comblés grâce à des
subventions de l'Etat . II apparait également souhaitable que soient
pris en charge par l 'Etat les frais engagés au titre de l 'action
parafamiliale des foyers . Cette prise en considération devrait
entraîner une majoration de la ligne budgétaire n" 46-21 pour
payer la moitié des traitements des responsables parafamiliaux
alors que ces crédits ne correspondent actuellement qu 'à 250 trai-
tements bien qu'il existe 1 .200 salariés de ce type dans ;es foyers
de jeunes travailleurs . Ces crédits qui étaient jusqu ' ici en pro-
gression constante n'ont subi cette année aucune évolution . Il
apparait normal que les charges éducatives para-familiales soient
prises en charge par la collectivité publique. Il convient également
d'observer que l ' allocation logement ne s'applique pratiquement
pas en raison des conditions mises à son attribution et de la
rapide montée du S . M . I. C. ces dernières années. Seuls en effet
les jeunes gens rentrant du service militaire et ceux qui n'ont
pas travaillé "année précédente peuvent en espérer un appoint
financier. La prestation de serv ice logement de la caisse nationale
d ' allocation familiale spécialement réserv ée aux jeunes résidents
en foyer est rattachée à l'attribution de l 'allocation de logement.
Pour les raisons qui précédent elle ne peut être attribuée habi-
tuellement . Il lui demande quelles dispositions il env isage de
prendre pour remédier aux graves difficultés qu 'il vient de
résumer.

Impôts (suppression de recettes buralistes en milieu ruraIl.

6496. — 30 novembre 1973 . — M . Goulet attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l'inquiétude
qui se manifeste dans l'opinion publique au sujet de l'intention
de l'administration de supprimer un certain nombre de recettes
buralistes en milieu rural .- Les usagers seraient alors obligés
de se rendre dans les centres oit seraient regroupés les services
de cette administration avec toutes les contraintes et les difficultés
que cela comporte . Pour cette raison, il lui demande s'il peut
reconsidérer ce problème et, en tout état de cause, lui donner
les raisons qui conduisent à prendre des décisions qui échappent
totalement à la population concernée . Il lui demande, d'autre
part, ce qu ' il entend faire pour que les préposés à ces recettes
buralistes ne soient pas victimes de cette réorganisation qui va
supprimer leurs emplois.

Veuves (satisfaction de leurs revendications).

6498. — 30 novembre 1973 . — M . Mecquet appelle l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
certaines des revendications présentées par les veuves civiles chefs
de famille . Face aux difficultés de différents ordres que fait naitre
le veuvage, les intéressées estiment que celui-ci est un problème
social et doit être abordé comme sel Elles demandent, en consé-
quence, que soit envisagée la mise en oeuvre des dispositions
suivantes : création d'une prestation provisoire versée aux veuves
pendant une périone de deux ans ; priorité dans les domaines de la
formation professionnelle et de l ' embauche et garantie de l'emploi
pour les veuves chefs de famille ; aménagement de la législation
actuelle des retraites, afin que cette législation tienne compte des
cotisations versées par les deux conjoints, même lorsque le droit à
réversion n 'est pas ouvert . II lui demande si des études, menées
conjointement avec d 'autres départements ministériels, ont été
entreprises afin de donner une suite à ces propositions et, d'une
façon générale, s ' i! peut l ' informer sur les mesures envisagées par
le Gouvernement pour apporter une aide multiforme aux veuves
civiles chefs de famille.

Energie (exploitation des brevets d'invention
d'utilisation de nouvelles sources d ' éner g ie).

6499. — 30 novembre 1973 . — M. de la Maléne expose à M . le
ministre du développement industriel et scientifique que la récente
évolution politique au Proche-Orient a mis en lumière la dépen .
dance énergétique de l' Europe, liée à l'utilisation croissante et
généralisée du pétrole et de ses dérivés comme sources uniques
d'énergie . Compte tenu de l ' existence d ' autres sources d ' énergie,
parmi lesquelles l ' hydrogène semble présenter un intérêt particulier,

il lui demande s' il peut examiner le problème posé par les brevets
relatifs à l ' extraction, au stockage et à la transformation en énergie
électrique ou mécanique desdites sources . Ces brevets, ayant trouvé
acquéreurs, n'ont pas été et ne sont tou j ours pas exploités, ce qui
porte ou peut porter à brève échéance un grave préjudice à l 'intérêt
public et au développement économique . I1 souhaiterait connaître,
en particulier, son avis sur l'opportunité de l ' application immédiate
de l'article 39 de la loi n•• 68-1 du 2 janv ier 1968, ainsi qu ' éventuelle-
ment sur celle de son article 40.

Construction de châteaux d'eau !interdiction).

6500 . — 30 novembre 1973. — M . Peretti demande à M. le ministre
de la protection de la nature et de l' environnement s ' il ne pense pas
opportun d'interv enir auprès de ses collègues intéressés pour que
soient : 1" interdite la construction des châteaux d 'eau qui
déshonorent les paysages de France 'voir notamment, celui peint en
rouge et bleu, à Trappes, ; 2" imposée en remplacement la construc-
tion de réservoirs enterrés et recouverts de verdure.

Sports (régime fiscal des moto-clubs,.

6504 . — 30 novembre 1973. — M. Mayoud attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation fiscale
dans laquelle se trouvent d'une manière générale les organisateurs
de réunions sportives et les sportifs, et plus particulièrement ceux
qui s 'intéressent au sport motocycliste . Il lui précise que les indem-
nités que peuvent éventuellement recevoir organisateurs et sportifs
ne constituent en aucune manière un véritable revenu, mais ne
sont tout au plus qu 'un défrayement partiel des frais engagés . Il
lui souligne que les dirigeants des moto-clubs qui organisent des
courses d ' amateurs sont classés comme s organisateurs de specta-
cles s et doivent en conséquence acquitter l'impôt sur les sociétés
bien que ces clubs ne constituent pas des sociétés au sens réel du
terme et éprouvent de sérieuses difficultés à remplir leur mission
de développement du sport motocycliste . Il lui demande s'il ne lui
parait pas indispensable de donner à ses services toutes mesures
utiles pour que soit clairement définie la position fiscale des
intéressés.

Français d 'outre-mer (indennmisation des agriculteurs
dont les terres ont été natioua'isées par le Maroc).

6506 . — 30 novembre 1973. — M . Laurissergues attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur la situation des agriculteurs français
du Maroc qui ont vu leurs terres nationalisées par le décret royal
du 2 mars 1973. Le 15 septembre 1973 est intervenu un accord
entre le Gouvernement marocain et le Gouvernement français pré-
voyant les modalités d'indemnisation des récoltes . Il lui demande si,
pour permettre aux agriculteurs de se réinstaller normalement,
il n ' estime pas devoir accélérer le transfert du montant des
récoltes sur pied, en visager la simplification des modalités d ' appli-
cation déterminées par la paierie de l ' ambassade de France à
Rabat, et tout particulièrement l ' article 6 de la note du 8 octo-
bre 1973 et ouvrir rapidement les négociations sur l 'indemnisation
des éléments d 'exploitation déterminant un véritable reclassement
en métropole.

Faillite (sociétés d 'abattage : privilège de créance:
des exploitants agricoles éleren

6507. — 30 novembre 1973. — M. Allïlnmat expose à M . le
ministre de la justice que si le projet de loi, récemment adopté
par l'Assemblée ntaionale, tendant à assurer, en cas de régie-
ment judiciaire ou de liquidation des biens, le paiement des
créances résultant du contrat de travail apporte aux salariés
des garanties qu ' ils n'avaient pas, il ne permet pas d 'aborder un
autre aspect de ce problème : celui des exploitants agricoles éle-
veurs, victimes de la faillite de sociétés d ' abattage . Il lui demande
s'il n 'est pas possible d ' envisager qu 'en cas de règlement judiciaire
ou 'de liquidation de biens de telles sociétés, ces travailleurs que
sont les exploitants agricoles-éleveurs bénéficient d ' un privilège de
créance leur permettant de récupérer des fonds indispensables à la
bonne marche de l ' exploitation.

Greae (industrie du ciment).

6509. — 30 novembre 1973 . — M. Houteer demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population, la greve de
l'industrie du ciment étant entrée dans une impasse en raison du
refus du patronat de répondre arx revendications légitimes des tra-
vailleurs, quelles propositions il compte faire pour favoriser le
dénouement de la crise .
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Eau (refus des maires de France
de payer les redevances des agences de bassin).

6512 — 30 novembre 1973 . — M. Lebon expose à M . I . ministre
de la protection de la nature et de l ' environnement que, depuis 1969,
un différend oppose les agences de bassin à l'association des maires
de France, celle-ci ayant demandé aux maires de ne pas payer les
redevances 1969 . 1970, 1971 ; il lui demande s'il peut lui faire
le point de la situation et lui dire si une solution est en vue pour
résoudre ce conflit.

Allocation de logement (retards dans l 'instruction des dossiers :
simplification de la procédure).

6513 . — 30 novembre 1973 . — M. Barrot appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les d iffi-
cultés de mise en application de la loi n " 71-582 du 16 juille '1
relative à l'allocation logement, et plus particulièrement du o, . t
n° 72-526 du 29 juin 1972 qui prévoit dans son article 5 que le
requérant, pour bénéficier de cette allocation logement, doit s'adres-
ser soit aux caisses d 'allocations familiales de la circonscription
de sa résidence, soit le cas échéant aux caisses de mutualité agricole
compétentes . Il lui signale que le régime d 'allocation loyer auquel
se substitue cette allocation logement comportait une procédure
beaucoup plus simple puisque les dossiers étaient constitués par les
municipalités dans le cadre des bureaux d'aide sociale . La nouvelle
procédure a entrainé, dans certains départements, des lenteurs voire
des paralysies dans l 'instruction des dossiers qui font qu'à l 'heure
actuelle des demandes d 'allocation logement n 'ont pas eu de suite.
Il lui demande s' il ne lui paraît pas souhaitable, soit de simplifier
l 'actuelle procédure, soit d 'alléger le travail des caisses compétentes
par le recrutement de personnel supplémentaire.

Cimetières (construction de caveaux par les communes).

6516. — 30 novembre 1973 . — M. Besson expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que de nombreuses communes désirent,
pour des raisons d ' économie et d 'harmonie, construire elles-mémes,
par tranches successives, des caveaux dans leurs cimetières, mais
que beaucoup y renoncent du fait qu 'en application d 'instructions
reçues de ses services, les trésoreries générales étendent au coût
des caveaux eux-mêmes la mesure qui destine aux bureaux d 'aide
sociale le tiers du prix des concessions de cimetières . Compte tenu
des regrettables conséquences de cette interprétation des textes,
il lui demande quelles dispositions il accepterait de prendre pour
supprimer cet état de fait, d'autant moins justifié que lorsque
les particuliers construisent eux-mêmes leurs caveaux ils n 'ont à
s ' acquitter d 'aucun versement aux bureaux d 'aide sociale.

Grève ;industrie du ciment).

6527. — 30 novembre 1973. — M. Jean Briane demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population queues mesures
le Gouvernement compte prendre pour mettre fin au mouvement
de grève déclenché par le personnel des cimenteries et qui risque
d'avoir très rapidement de graves conséquences aans les entreprises
de bâtiment réduites au chômage technique.

Bâtiments et trames pub l ics (entreprises du département
du Morbihan).

6528. — 30 novembre 1973. — M. Bouvard expose à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement et
du tourisme que la situation des entreprises de bâtiments et de
travaux publics du département du Morbihan suscite de nombreuses
inquiétudes. Parmi les causes de cette situation, il convient de citer
notamment : l 'étranglement du crédit ; les augmentations considé-
rables des matériaux ; les augmentations très importantes des
salariés ; certaines contraintes provenant du système de dévolution
des travaux, des prix limites qui entravent l 'exercice d'une saine
concurrence, des formules de revision de prix dont les conditions
de déclenchement sont anachroniques, des retards anormaux de
paiement . Pour remédier à cet état de choses, les professionnels
demandent que les pouvoirs publics prennent un certain nombre
de mesures visant notamment à réformer le système de dévolution
des travaux, à revaloriser les prix limites et examiner avec les
responsables de la profession la possibilité de leur suppression à
brève échéance, à autoriser l 'application des formules de revision
à tous les marchés publics et privés en cours d 'exécution, à faire
régler les sommes dues par les administrations et collectivités . II lui
demande de lui faire connaître les décisions qu 'il compte prendre
pour préserver l'avenir de ces professions.

Viande (crise du marché de la viande chevaline).

6534. — 30 novembre 1973 . — M . Pierre Lelong appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' agriculture et du développement rural sur la
situation alarmante du marché de la viande chevaline que risquent
d'aggraver les importations massives de viandes foraines provenant
d'Amérique du Nord et s' ajoutant aux importations traditionnelles
des pays de l 'Est . Il lui demande, en particulier, s'il ne lui paraît
pas opportun de limiter ces importations à la seule couverture du
déficit de la production nationale pour éviter une crise grave
dans un secteur dont, par ailleurs, les pouvoirs publics, par l 'inter-
médiaire du Forma et de l ' administration des haras, essaient
d' organiser la relance.

Etablissements scolaires (auxiliaires de surveillance
chargés des fonctions de conseiller d'éducation(.

Agriculture (projet de loi portant statut de la montagne).

6517. — 30 novembre 1973 . — M. Besson rappelle à M. le ministre
de l' agriculture et du développement rural que le Gouvernement
s'était engagé à déposer devant le Parlement, avant le 31 décem-
bre 1972, un projet de loi portant statut de la montagne . Il lui
demande pour quelle date il compte tenir cet engagement.

Assurance maladie (indemnités journalières:
anomalie du mode de calcul pour certains salariés,.

6519 . — 30 novembre 1973 . — N 'ayant pas reçu de réponse à sa
question écrite n " 2510 du 16 juin -1973, M. Caurier attire l ' attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur l 'anomalie que présente le mode actuel de calcul du montant
des demi-journées des salariés en arrêt de maladie . Ce montant
est égal àu soixantième du salaire brut perçu le mois précédant
la maladie, ce qui peut paraitre équitable dans les entreprises dont
les horaires de travail sont à peu pres constants . Il n 'en est pas
de méme dans certaines entreprises telles que les sucreries ou le
bâtiment où, par le jeu des heures supplémentaires, les salaires
peuvent varier d ' un mois à l'autre dans une proportion de 30 p. 100.
Il en résulte que deux ouvriers • de même qualification placés en
arrêt de maladie à quelques mois d'intervalle perçoivent des allo-
cations très sensiblement différentes, ce qui est particulièrement
injuste lorsque l'arrêt pour maladie s'étend sur une longue période.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de supprimer cette inégalité .

6535. — 30 novembre 1973. — M. Brun appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
auxiliaires de surveillance chargés des fonctions de conseiller d'édu-
cation. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
parvenir à leur titularisation et à l 'intégration dans le corps des
conseillers d 'éducation der auxiliaires en faisant fonction et des
titulaires du C. A. F. E.

Eau (hydraulique agricole : avis des agences de bassin).

6537 . — 30 novembre 1973. — M . Jeanne appelle l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture et du développement rural sur les
problèmes de l 'hydraulique agricole. II lui rappelle que les textes
en vigueur en la matière comprennent, d ' une part, la loi de 1961
et ses décrets d'application du 19 novembre 1969, d'autre part, la
loi du 7 mars 1963 relative à la réalisation de certains travaux
d'equipement rural, notamment en matière d'hydraulique . La loi
de 1963 se borne à autoriser les collectivités publiques à prendre
en charge directement les travaux d 'hydraulique présentant un
caractère d ' urgence ou d 'intérêt général moyennant une participa-
Lion financière imposée aux bénéficiaires de ces aménagements.
En revanche, la loi de 1964 prévoit, complémentairement aux agences
financières de bassin, la possibilité de créer de véritables établisse-
ments publics, obéissant à des procédures relativement complexes
de constitution et de fonctionnement et dont la mission peut
notamment comprendre l 'amélioïaticn des canaux et fossés d 'irriga-
tion et- d 'assainissement à l ' intérieur d ' une zone déterminée . Ces
établissements peuvent bénéficier de redevances concurremeut aux
agences de bassin . Il lui fait observer que. si les agences de bassin
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sont consultées avant la création de ces établissements, IJ ne s ' agit
là que d'un des nombreux avis dont cette procédure est entourée
et son issue n'est, au moins en principe, nullement subordonnée au
consentement de ces agences. Il lui demande s'il est exact que le
Gouvernement n'envisage pas actuellement une modification de
ces dispositions législatives et réglementaires, sous réser.•e de la

-publl6etion des derniers décrets d'application de la loi du 16 décem-
bre 1964.

Enfants (notion d ' enfant à charge
dans les départements d'outre-mer).

6538. — 30 novembre 1973 . — M . Jalton expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale : 1' que la loi du
11 mars 1932 (Journal officiel du 12 mars 1932), abrogée en France
par la loi du 22 août 1946 mais encore applicable aux départements
d'outremer, impose une conception coloniale de l 'enfant à charge
liée à la filiation alors que les articles L . 525 et L. 627 du code de
la sécurité sociale qui remplacent les textes anciens abrogés donnent
une conception métropolitaine de l'enfant à charge liée à la seule
notion de prise en charge effective de l 'enfant . Or, malgré l 'appli-
cation dans les départements d 'outre-mer de l'article L. 527 du
code de la sécurité sociale (loi n" 63-775 du 31 juillet 1963, art . 3),
la jurisprudence maintient l'ancienne conception (Cass . Soc ., 28 jan-
vier 1971, arrêts Montes, Samy et Golitin(, ce qui aboutit à une
notion différente de l'enfant à charge pour les départements d 'outre-
mer et pour la métropole . Ne pourrait-on pas, en appliquant aux
départements d 'outre-mer les articles L . 525 et 527 du code de la
sécurité sociale, en terminer avec une jurisprudence choquante pour
l 'esprit du ex' siècle et désastreuse pour les petits enfants aban-
donnés des départements d'outre-mer qui sont recueillis par des
âmes ,ompatissantes en vertu des principes de solidarité . Ne pour-
rait-on, allant plus loin, au nom du principe d 'égalité, en terminer
avec les discriminations séculaires et abroger, dans les départements
d ' outre-mer, le vieil article 74 b du livre du code du travail
(L. 22 mars 1932) qu 'on ne retrouve plus dans aucun code du travail
et appliquer aux départements d ' outremer les dispositions des
articles L . 524 à L . 567 du code de la sécurité sociale.

Enfants (rétroactivité des droits liés à la reconnaissance
à la naissance).

6539. — 30 novembre 1973. — M. Jalton expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que la direction régionale
de la sécurité sociale des Antilles-Guyane refuse d 'appliquer, dans
les départements d ' outre-mer, le principe de la rétroactivité de la
reconnaissance de l 'enfant, indiscuté en France et dans les départe-
ments d ' outre-mer depuis la promulgation du code civil et reconnu
par une jurisprudence aussi constante que séculaire (Cass ., 1"
sect ., Civ. 29 août 1950, D. 1960, J . 381) avant d'être repris solennelle-
ment par la loi (L. n' 72-3 du 3 janvier 1972 sur la filiation) . C'est
ainsi que, en vertu d ' une circulaire DIV/A 8-67 du 13 janvier 1967 de
la caisse générale de sécurité sociale de la Guadeloupe reprenant '
une directive de la direction régionale de la sécurité sociale des
Antilles-Guyane confirmée par une lettre du 30 août 1973, les services
de la sécurité sociale en Guadeloupe estiment que seules les mères
célibataires qui reconnaissent leur enfant et n'ont pas encore de
dossier à la caisse des allocations familiales peuvent voir les effets
de cette reconnaissance remonter à la naissance de l 'enfant et béré-
iieisr d'un rappel d 'allocations dans les limites de la prescription.
Une telle conception prétorienne heurte non seulement la loi et la
raison mais aboutit à créer une discrimination entre les mères céli-
bataires qui établissent un dossier pour la première fois et tous
les autres allocataires qui avaient déjà un dossier établi, discrimi-

nation arbitraire qu'aucun texte ne justifie . M. le ministre de la
sécurité sociale ne pourrait-il pas intervenir dans le sens du respect
de la loi, des principes, de la logique et de la jurisprudence pour
qu ' il soit établi, une bonne fois pour toutes, que la reconnaissance
de l'enfant fait rétroagir ses droits à la date de la naissance et que,
dans la limite des règles de la prescription biennale imposées par
le règlement intérieur des caisses d 'allocations familiales, les allo-
cations familiales seront payées aux père et mère qui reconnaissent
les enfants dont ils ont la charge.

Rectificatifs.

L — Au Journal officiel (Débats parlementaires, Assemblée nationale)
du 16 novembre 1973.

RÉPoNSEs DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 5867, 2' colonne, à la dernière ligne de la réponse à la
question n' 4984 posée par M. Daillet à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale, au lieu de : s . . .pour cette appré-
ciation desdites juridictions s, lire : s . .. pour cette appréciation, de
l'interprétation desdites juridictions s.

II. — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale) du 23 janvier 1974.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 336, 1" colonne, question n' 7852 de M . Longequeue à M. le
ministre de l'éducation nationale, à la 8' ligne, fermer les guillemets
après : s ...qui incombaient à la ville s.

III. — Au Journal officiel 'Débats parlementaires,
Assemblée nationale) du 2 février 1974.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

a) Page 545, 1" colonne, 21' liene de la réponse à la question
écrite n" 4504 posée par M . Gissinger à M. le ministre de l'éducation
nationale, au lieu de : s Ces postes correspondent aux besoins en per-
sonnels déterminés d'après le nombre d 'élèves et enseignants titulai-
-es dont l'aptitude physique . . . s, lire : s Ces postes correspondent aux
besoins en personnels déterminés d 'après le nombre d ' élèves et sont
liés aux impératifs budgétaires . Il existe en outre 1 .446 postes
d ' enseignants mis à la disposition des services administratifs . Les
enseignants titulaires dont l 'aptitude physique est réduite ant priorité
pour occuper ces postes ... s.

b) Page 547, 2' colonne, à la 3' ligne de la réponse à la question
écrite n° 6677 posée par M . André Laurent à M . le ministre de l'sdu-
cation nationale, au lieu de : s 545 groupes d' aide psycho-pédagogique
constitués d ' un psychologue et le plus souvent de deux éducateurs
ont fonctionné .. . s, lire : s 545 groi,pes d'aide psycho-pédagogique
constitués d' un psychologue et le plus souvent de deux rééducateurs
ont fonctionné. .. s.

c) Page 549, 2' colonne, à la 10' ligne de la réponse à la question
n° 7017 posée par M . Ségard à m . le ministre de l' éducation natio-

n nale, au lieu de : s Il y a lieu toutefois de noter que les opérations
en cours ne constituent pas en un simple. . . s, lire : s Il y a lieu
toutefois de noter que les opérations en cours ne consistent pas en
un simple . .. s.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .


